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RNFAN'T NATUREL. — ADOPTION. — CONCLUSIONS DE M. LE PROCUREUU-

GÉNÉRAL DUPIN. 

Dans l'état actuel de la législation, les enfans naturels peuvent élre 

adoptés, même par les père et mère qui les ont reconnus. 

C'est pour la première fois que la Cour de cassation avait à se 

prononcer sur cette importante question, M. Toullier, t. II, n° 988, 

cite, il est vrai, comme la résolvant (et dans un sens défavorable 

à l'enfant naturel) un arrêt de cette Cour, du 14 novembre 1815, 

rendu sur la conclusions de M. Merlin.- Mais c'est là une erreur 

que M. Merlin lui-même réfute dans son Répertoire, t. 16, add., 

v° Adoption. 

La plupart des Cours royales se sont depuis longtemps pronon-

cées en faveur de l'adoption, c'est aussi en te sens qu'ont écrit 

Grenier, Proud'hon, JJuranton, Locré; mais le système contraire a 

été professé par d'autres auteurs. V. Maleville, t. I, p. 34b; Loy-

seau, Appendice au Traité des enfans naturels, p. 345 et suiv.; 

Delaporte, Chabot, Toullier, Favardde Langlade; Dictionnaire du 

notariat, Merlin. V. aussi, entre autres arrêls rendus en ce sens, 

un arrêt de la Cour d'Angers du 21 août 1839. (V. Gazette des 

'lribunaux du fJ septembre 1849.) Toullier et Merlin avaient d'a-

bord émis l'opinion opposée. 

L'arrêt que nous rapportons, rendu après une discussion appro-

fondie et une longue délibération, aura sans doute pour résultat 

de faire cesser la controverse. 11 a été rendu sur le pourvoi dirigé 

contre un arrêt de la Cour royale de Riom du 14 mai 1838 qui a-

vait déclaré valable l'adoption faite par une demoiselle Boiron de 

son enfant naturel reconnu. 

Après le rapport de M. le conseiller de Baronnes, la Cour a en-

tendu les plaidoiries de Mes Mandaroux Vertainy, demandeur en 

cassation de l'arrêt de Riom, et de Me Pict. 

Nous regrettons que le défaut d'espace ne nous- permette pas de 

reproduire ces deux habiles plaidoiries, dont au reste la substance 

se trouve dans les .conclusions de M. le procureur-général Du-

pin. 

« Messieurs, a dit M. le procureur - général , c'est au nom de 

la morale qu'on vous demande la cassation de l'arrêt de la Cour 

royale de Riom , qui a refusé d'annuler l'adoption d'un entant 

naturel reconnu ; — et c'est aussi dans l'intérêt de la morale et 

de la société que l'on demande le rejet du pourvoi. — Ces deux thèses 

*si contraires ont été discutées de part et d'autre dans de solides mémoi-

res, et soutenues à l'audience avec un talent de plaidoirie qui l'ait hon-

neur au barreau de la Cour. 

» Votre arrêt, Messieurs, est attendu avec anxiété par les juriscon-

sultes, parles Cours de justice, par les parties intéressées, autant celles 

qui ne sont pas en cause que celles qui y sont engagées. Tout le mori-

lle, en effet, comprend l'importance et la gravité de votre décision; avec 

cette différence cependant qu'un rejet ne voudrait pas dire, comme ou 

a paru le craindre, qu'il faudra nécessairement admettre toutes les 

adoptions d'enfans naturels, quelles qu'elles soient, car, à cet égard, 

une entière liberté d'appréciation morale restera toujours aux Cours 

royales, avec faculté péremptoire de refus suivant les circonstances; — 

taudis qu'une cassation siguitierait impérieusement qu'il n'est permis 

en aucun cas d'adopter un enfant naturel reconnu, elle provoquerait 

avec l'appât d'un succès certain tous les recours, toutes les attaqnes des 

collatéraux les plus éloignés et les moins favorables contre les nombreu-

ses adoptions de ce genre consommées depuis 1rénte-huit ans! 

» L'arrêt de la Caurde Riom est rédige avec un soin remarquable. Il 

passe en revue toutes les législations et résume avec habileté tous les 

principaux argumens. 

» Cet arrêt décline avec raison l'autorité des lois romaines dont les 

principes en matière d'adoption ne sont point les mêmes que ceux qui 

ont servi de base aux rédacteurs de notre Code civil; nons n'en dirons 

que peu de mots. 

» A Rome, l'adoption avait lieu dans l'assemblée du peuple, comme 

elle dérogeait aux lois ordinaires de la famille et des successions; c'est 

aussi par une loi que cette dérogation devait être autorisée. L'adoption 

se faisait calatis comiliis avec l'intervention des pontifes pour consa-

crer la continuation des sacrfiiees et du culte des dieux domestiques dont 

la perpétuité était souvent le principal but de l'adoption; c'était une ac-

tion de loi qui u'admétait ni terme, ni condition, aclio legis, née diem, 
nec conditionem continens. 

» Chez les Romains encore, l'adoption était une véritable imitation de 

la nature, une fiction complète par l'effet de laquede l'adopté ne deve-

nait pas seulement le fils de l'adoptant, mais acquérait les droits d'a-

gnation dans sa famille, conséquence extrême qui n'est point admise 

dans notre droit. Et toutefois à Rome, remarquons-le bien, quoiqu'en 

général l'adoption ne fut exercée que par ceux qui n'avaient point d'en-

tatis ou qui les avaient perdus, in solatium eorum qui liberos non ha-

bent, ad molliendum nalurœ défectum vel inforlunium, il est certain 

d'une part qu'un père, après avoir émancipé son fds légitime, pouvait le 

taire rentrer sous sa puissance par la voie de l'adoption, loi 12 lf. de 

adoptionibus, et d'autre part il est également certain qu'il pouvait 

adopter son enfant naturel : « Etiam filius naturalis adoplari potest, » 

dit Pothier dans ses Paudectes, numéro 22, au titre de adoptionibus, 

et il s'appuie pour exemple sur la loi 46 au même titre, à laquelle on 

peut joindre la loi 11 au titre de his qui sui vel alieni juris sunt. 

» Ce droit, qui était en vigueur sous la république, continua sous les 

empereurs : Anastase l'approuva (loi 6, au Code De nalur. lib.) ; Justin 

valida les adoptions antérieures des enfans naturels par ce motif: In-

aigni non sunt qui alieno laborant vitio ; il les interdit à l'avenir, loi 

^au même titre, et Justinien confirma l'interdiction par sa Novelle 89, 

ht a un doute; mais toujours est-il que, pendant toute' la durée de la 

lepunlique et jusqu'aux règnes de Justin et de Justinien, c'est-à-dire 

pendant plus de douze ccnls ans, le droit romain admettait l'adoption 
des enfans naturels. • 

s Avant 1789, à peine si l'on trouve quelques rares exemples d'adop-

tion dans notre très ancien droit. Quant aux bâtards, lorsqu'ils n'étaient 

pas légitimés par mariage subséquent, on y suppléait par la légitimation 

par lettres du prince, ou même par des brap de la Cour de Rome, dont 

on dut plus tard restreindre les effets, <Mt c'est un des articles de 

nos libertés gallicane qu'en France « le pape ne peut légitimer bâtards 

au temporel,. mai£ seulement pour les ellets apirituels. » 

» La loi du 18 janvier 1792 permet les adoptions en principe; mais 

sans régler ni les conditions ni les formes sous lesquelles il serait pos-

sible d'adopter. On usa de la faculté ; on en usa principalement en fa-

veur des enfans naturels. 

» Au moment de la promulgation du Code civil, une loi transitoire 

(celle du 2 germinal an XI) valida toutes les adoptions antérieures, ou 

du moins défendit de les attaquer sous prétexte d'inobservation des for-

mes. Quatre arrêts de cassation, sous la date des 24 novembre 1806, 21 

juillet et 12 novembre 1811, et 9 février 1824, ont, en conséquence, va-

lidé autant d'adoptions faites antérieurement à la promulgation du Code 

en faveur d'eu fans naturels reconnus. 

• Ces sortes d'adoptions (en faveur d'enfaus naturels reconnus) ont-

elles continué d'être permises depuis la promulgation du Code civil ?Tel 

est le fonds du procèsactuel. Mais avant de traiter cette question, il faut 

examiner la fin de non recevoir élevée contre l'action elle-même par le 

défendeur, qui soutient en thèse générale qu'aucune action en nullité 

n'est recevable contre les adoptions une fois consommées. 

» A cet égard, messieurs, je suis loin d'accorder q'ue cette fin de non 

recevoir puisse être admise indistinctement et d'une manière absolue ; 

mais je crois que son examen suggère d'importantes considérations ca-

pables d'influer même sur le fonds. 

» L'action en nullité de la part des tiers contre l'adoption est-elle rece-

vable? Non, dit le défendeur ; non,'à cause delà nature même de l'acte; 

non, à cause du mode suivi pour l'adoption, car elle est l'œuvre de la 
puissance publique. 

» Vous le savez, Messieurs, il fut aussi question d'établir en France 

que l'adoption n'aurait lieu que par une loi. Mais on objecta avec raison 

que ce que qu'il avait été possible de pratiquer à Rome par les citoyens 

d'une seule ville, serait impraticable au sein du corps législatif pour 

une nation telle que la nôtre. On voulut ensuite attribuer ce droit au 

gouvernement; mais finalement on jugea plus convenable de le déléguer 

à l'autorité judiciaire. Seulement, un peu plus tard, on réserva ail sé-

nat le droit d'autoriser les adoptions impériales, parce qu'elles tendaient 

à conférer la succession à l'empire. Ce droit fut effectivement exercé par 

l'empereur à l'époque où il eut l'heureuse pensée (à laquelle il eût dû 

se tenir) d'adopter pour son fils le p.'in ce Eugène. Toutes les autres adop-

tions restèrent donc dans le domaine des Tribunaux. 

i Mais ne nous méprenons point sur le caractère de cette délégation. 

Sans doute elle confère moins de puissance que n'en aurait eu le corps 

législatif; ca>% si l'on a jugé, et avec raison, que les Cours royales n'a-

vaient pas eu le droit d'admettre l'adoption des étrangers, parce qu'el-

les n'avaient pas le pouvoirj de les naturaliser et de leur coférer la 

jouissance des droits civils en France (arrêts de cassation des 5 août 

1823 et 7 juin 1826), ou n'aurait pas pu faire la même objection au pou-

voir législatif; mais, à cela près, et pour le reste, l'attribution faite aux 

Tribunaux du droit d'admettre ou de rejeter les adoptions est une vraie 

délégation de la puissance souveraine. 

» Ainsi, devant eux, ce seront d'autres formes, mais avec la même 

pensée. L'adoption, en effet, est autre chose qu'un contrat; c'est autre 

chose qu'un jugement, e'tst un acte de l'autorité souveraine. Si l'adop-

tion n'était qu'un contrat, le consentement des parties suffirait. Si l'in-

tervention judiciaire n'était qu'une homologation, un jugement de pre-

mière instance suffirait comme pour les délibérations de famille concer-

nant la personne ou les biens des mineurs, mais la loi de l'adoption exige 

davantage , elle exige l'intervention- de la Cour royale. Cette intervention 

n'est point facultative; la Cour n'est point saisie parce qu'il y a un ap-

pel interjeté; sa juridiction n'est point mise en jeu par l'action des par-

ties; c'est de plein droit qu'il faut porter l'adoption devant la Cour 

royale; son concours est nécessaire, il l'est toujours, il est d'office, il est 

d'ordre public. La décision delà Cour, l'arrêt qui dira qu'il y a lieu ou 

qu'il n'y a pas lieu à l'adoption, ne sera pas un des arrêts qui jugent 

seulement entre parties, et dont on peut dire relativement à d'autres, 

que c'est m inter alios judicata ; c'est plus que cela, c'est un examen 

fait, une résolution prise dans l'intérêt général de la société; c'est; res 

solemniler per magislralus celebrata. 

»En effet, l'adoption, par sa nature, ne saurait être un acte éphémère e 

réformable. C'est un acte solennel, c'est un acte perpétuel dont on peut 

dire aussi parmi nous comme chez les Romains, qu'il n'admet ni ter-

mes, ni condition. Conçoit-on, en effet, une adoption qui ne sera t faite 

que pour un temps donné ou qui serait contractée sous une condition 

suspensive ou résolutoire? «Qu'est l'adoption, si elle peut être révoquée?» 

s'éci'iait Napoléon au sein du Conseil-d'Etat dans la séance du4 nivose 

au X (Locré, t. Vf, p. 514). Ainsi elle ne petit être révoquée ni par sur-

venàuce d'enfans même légitimes, ni pour cause d'ingratitude, ni par 

consentement mutuel. Comment donc pourrait-elle l'êtresur l'action des 
tiers, à toute époque, indéfiniment? 

» Voilà de graves raisons, messieurs, mais ce ne sont pas les seules. 

On procède en secret, à huhs-clos. Dans la discussion du projet, M. de 

Malleville s'en effraie; il dit « que le mode de procéder eu secret ne 

« permet pas aux pareils de l'adoptant de faire valoir leurs réclania-

» tions. » M. Berlier répond « que ce n'est pas ici un droit de collaté-

» raux, et que la question ne peut s'élever par rapport aux enfans, 

» puisque l'adoption n'est permisequ'à ceux qui n'en on* pas. » Nesuit-

il pas de là qu'on n'entendait pas admettre de recours en nullité de la 
part des collatéraux? 

» Continuons. La Cour prononce, elle prononce sans donner de rao-

tifs ! Notez-le bien ; depuis 1790, l'obligation imposée aux juges de moti-

ver leurs décisions est de droit public ; l'absence de motifs entraîne la 

nullité des jugemens et des arrêts ! Et ici, par exception à ce principe, 

l'autorité judiciaire prononce à la manière des oracles, elle ne se révèle 

que par oui ou par non. 

» Sicvolo, sic jubeo, sil pro ratione voluntas 

» C'est le seul cas où cette forme despotique soit autorisée ; n'est-ce 

point encore une preuve de l'intention qu'a eue le législateur de ne per-

mettre aucun recours contre la décision une fois rendue? 

» Cependant des réclamations justes peuvent se produire, et il n'est 

ni dans l'intention de la loi, ni dans la mission des cours de ne point 

y avoir égard. La suite de la discussion dont nous venons de citer un 

fragment le prouve suffisamment. Si l'instruction doit être secrète, si 

l'arrêt prononce sans motifs, c'est pour éviter le scandale, pour ménager 

les réputations, ce n'est point pour empêcher la vérité de se produire. 

Ainsi, on exigera que l'adoption se poursuive devant les juges du donti-

ci le de l'appelant, au milieu de ce qu'on appelle le bruit du voisinage, 

rnmor vicinhe. Si l 'arnM admet Pad-iplion, il sera prononcé à l'audience. 

Cette forme de puu'lcité ne s?ri p.js la seule, l'arrêt sera affiché en tels 

lieux et en tel nombre d'exemplaires que la Cour jugera convenable. ; un 

délai de trois mois devra s'écouler avant que l'adoption .puisse être ins-

crite sur les registres de l'état civil : ne sont-ce point là des moyens sul-

iisanspour avertir les tiers s'ils veulent former opposition ? Mais aussi ne 

peut-on point leur dire que s'ils ont négligé de réclamer dans ce délai, 

ils seront ensuite non-recevables. 
» L'article 360 fournit un nouvel argument en faveur de cette opi-

nion. Si l'adoptant vient à mourir après que l'acte constatant la volonté 

de former le contrat d'adoption a été reçn par le juge de paix et porté 

devant les Tribunaux, et avant que ceux-ci aient définitivement pro-

noncé, la loi ne dit pas que l'adoption restera imparfaite et comme non 

avenue; non, elle dit au contraire que l'instruction sera continuée et 

l'adoption admise s'il y a lieu; mais elle ajoute : « Les héritiers de l'a-

u doptant pourront, s'ils croient l'adoption inadmissible, remettre au 

s procureur du Roi tous mémoires et observations à ce sujet. » Ainsi les 

héritiers pourront bien intervenir eu ce cas, les choses étant encore en-

tières, pour prouver que l'adoption ne doit pas être admise; mais il y a 

loin de là à leur accorder le droit de la faire annuler une fois qu'ella a 

été prononcée. ' ; ■ 
» Même en cet état d'imperfection de l'adoption, ils ne pourront, pré-

senter que des mémoires et observations; certes il y a loin de là à l'é-

clat et au scandale d'une procédure principale en nullité avec plaidoirie 

en audience publique, pour ronverser un état déjà constitué et suivi de 

possession ! 

nies, limitées, circonscrites, elle a semé comme à plaisir les lins de non 

recevoir et les déchéances sur les pas des aggresseurs; et ici, en ma-

tière d'adoption, tout seraitindéfini, pour les causes d'attaques, pour 

mode, pour les personnes, pour lesdélais! 

» Cependant, il faut bien le dire, en matière d'adoption, la loi ne 

prononce pas distinctement de fin de non recevoir; de tout ce qui pré-

cède, ou peut bien conjecturer qu'elle n'a pas voulu admettre de re-

cours tardif, mais enfin elle ne l'a pas dit. 

» D'ailleurs, on ne saurait nier qu'il peut se rencontrer des cas de res-

cision évidens. Je dis des cas de rescision; car il faudrait vraiment qu'ils 

eussent ce caractèie. 

» Ainsi, 1° s'il était articulé et prouvé que l'adoptant était eu dé-

mence au jour de l'adoption, ou bien que l'on a usé de violence envers 

lui; 2° s'il était prouvé que l'adoption n'a été admise qu'à l'aide de piè-

ces fausses; 5° si la Cour qui a rendu l'arrêt d'admission n'était pas cel-

le du domicile de l'adoptant; 4° si elle n'était pas composée du nombre 

déjuges exigé par la loi; 5° si l'arrêt n'avait pas été prononcé en au-

dience publique ni suivi d'affiche, etc.. Dans ces divers cas, nul doute 

qu'une action en nullité do l'adoption serait recevable et qu'elle pour-

rait être admise. Mais on voit par là, et c'est tout ce que j'en veux con-

clure, que s'il n'y a pas une fin de non recevoir absolue contre toute ac-

tion en nullité, ces cas au moins sont bien rares, et qu'il faudrait de 

bien fortes raisons pour que cette nullité fût prononcée. 

s Le moyen qui est proposé dans l'espèce, a-t-il ce caractère de gravi-

té? Le l'ait que l'adopté était l'enfant naturel de l'adoptant, fait' non dis-

simulé, fait connu de la Cour quia prononcé l'adoption, est-il une cause 

de rescision de cette adoption ? Telle est la question du fonds, et nous 

sommes ainsi ramenés à l'examen des dispositions du Code civil et de la 

discussion qui l'a précédé. 

» Il est assez remarquable que le projet du Code civil ne comprenait 

pas l'adoption. Ce fut la Cour de cassation à qui le projet avait été ren-

voyé, ainsi qu'à toutes les Cours d'appel, qui, dans ses observations, pro-

posa de remplir cette lacune. 

»'Le Conseil-d'Etat se saisit de ce projet, on le discuta. L'adoption 

avait ses partisans et ses adversaires. M. de Malleville n'en voulait pas; 

M. Tronchet en voulait bien peu. Le premier consul la défendit chau-

dement : on l'a dit, il avait dans cette prédilection pour l'adoption une 

arrière-pensée politique, et c'est dans la crainte que cette pensée ne per-

çât avant le temps que tous les procès-verbaux relatifs à cette partie du 

Code ne furent pas d'abord imprimés; c'est même pour dissimuler le 

motif de cette réserve que les procès-verbaux de plusieurs autres séances 

au nombre de 21, ne furent pas non plus imprimés dans le temps, mais 

l'ont été dapuis. Leur authenticité ne saurait être douteuse : les avocats 

des parties ont été aux archives vérifier contradictoirement l'exactitude 

du texte qu'a publié M. Locré. 

» Or, il résulte de cette publication la preuve non équivoque que les 

rédacteurs du Code n'ont pas entendu interdire au père la faculté d'a-

dopter son enfant naturel reconnu. 

» Le Conseil s'est occupé de cette question à plusieurs reprises : dès 

la première séance, celle du 6 frimaire an X, on tira argument contre la 

question même de ce que le projet ne défendant pas l'adoption des en-

fans naturels, l'autorisait par son silence, encourageait ainsi le célibat, 

donnait la possibilité de communiquer à ces enfans les droits légitimes 

et d'éluder les dispositions qui les réduisent à une simple créance sur 

a s uccession de leur père. (1) 

» Mais bientôt la question de l'adoption des enfans naturels fat abor-

dée directement. La discussion de la condition alors proposée, d'élie ou 
d'avoir été marié, ne tarda pas à s'engager. 

» La section, en proposant cette condition, n'avait entendu inteidire 

l'adoption des enfans naturels qu'aux célibataires, dans la crainte que la 

faculté de se donner des enfans adoptifs ne les détournât du mariage. 

Dans cet ordre dépensée, le mariage était comme une conscription à la-

quelle il fallait avoir satisfait, mais dès qu'une fois on avait passé par 

le mariage, l'homme devenu veuf pouvait adopter l'enfant qu'il aurait 

eu avant d'être marié (2). 

j> Cette restriction fut vivement combattue. 

» On dit qu'il convenait sans doute dans l'intérêt du mariage de ne 

pas autoriser expressément le père ou la mère à placer leurs enfans na-

turels sur la même ligne que leurs enfans légitimes, niais que « pros-

> crire l'adoption de ce» enfans, uniquement dans l'intérêt des eollaté-

• raux, qui ne doit jamais l'emporter sur celui des enfans, serait se 

» montrer injuste et cruel envers des malheureux qu'on punissait de la 

i faute de leur père, et refuser à ce père lui-même le moyen de répa-

» rer les suites de sa vie licencieuse (3). Qu'inutilement on" s'alarmerait 

» pour l'union conjugale, l'opinion suffit pour lui assurer la préférence 
J> sur le concubinage (4). 

l§Le conseil adopta la condition proposée et décida ainsi implicitement, 

(1) Procès-verbaux du Conseil-d'Etat, séance du 6 frimaire an X 1 
n. 11 et 12, dans Locré. 

(2) Procès-verbaux du Conseil-d'Etat; séance du 6 frimaire an X 1 
n. 24, M. Emmery. 

(3) Procès-verbaux du Conssil-d'Elat, séance du 6 frimaire au X, I, n» 
24, M. BÉRENCUR. 

(4) Séance du 6 frimaire, au X, 1, n" 24. 
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d'après l'explication que la section avait donnée sur la manière dont elle | 
entendait l'article, que l'adoption des enfans naturels serait permise,/ 
mais dans le cas seulement où le père serait ou aurait été marié. i 

Dans la suite de la séance, en traçant un nouveau plan du titre, ou 

marqua la place où pourrait être colloquée une disposition qui distin-
guerait le cas favorable où le père voudrait adopter son enfant naturel> 
etcelui où il n'aurSit pour héritiers que des collatéraux (1). 

» La matière de l'adoption n'étant pas encore sufiisam ment approfon-
die, les observations laites furent renvoyées à, la section pour qu'elle 
les pfisàt et présentât une. réimiioH ntiuvellt. 

» Cette rédaction fut présentée dans la séance du 14 frimaire, et dis-
cutée dans celle du 16 seulement. Elle contenait un article ainsi conçu : 
* Celui qui a reconnu, dans les formes établies par laioi, un enfant né 
» hors du mariage, ne peut l'adopter ni lui conférer d'autres droits que 

» ceux résultant de cette reconnaissance; mais hors ce cas il ne sera 
» admis aucune action tendant à prouver que l'enfant adopté est l'en-
« fant naturel de l'adoptant. (Article 5.) 

» On remarquera que dans ce système l'adoption des enfans naturels 
reconnus aurait été seule interdite. C'est donc dans ces termes qu'il faut 
prendre la question, et c'est aussi dans ces termes qu'elle a, été décidée 
contre la proposition de la section du conseil. 

, .„» On objecta que l'article pourrait compromettre l'état des enj'ans na-
turels, parce qu'il serait possible qu'afiu de se ménager la faculté de les 
adopter le père différât de les reconnaître, et qu'il vint 
les avoir ni adoptés ni reconnus (¥ 

celle qui ne don 
• » Un i 

a mourir sans 
i ni reconnus (2). 

» Le rapporteur ne dissimule pas qu'il trouvait la disposition tropsé-
vere, et dit qu'elle n'avait été ajoutée que par la crainte de contredire 

ine aux enfans naturels reconnus qu'une créance (3). 
autre membre, M. Emmery donna la raison décisive, celle qui 

entraîna la résolution du conseil, il lit remarquer que la créance est le 

droit commun, et l'adoption le cas particulier, et il conclut en consé-
quence à la suppression de l'article. (4); 
-, « L'article fut supprimé. 

«Voyez, Messieurs, quelle est l'énergie de ce rejet: un article pro-
hibitif avait été jugé nécessaire par ceux qui ne voulaient pas qu'un 
pore pût adopter son enfant naturel reconnu. Cet article fut proposé en 
termes clairs, précis, énergiques. S'il . eût été admis, nul doute, que ces 

enfans n'eussent été incapables d'être adoptés; mais'il a été rejeté; la 
conséquence contraire est donc certaine, elle est irrésistible. 

» Dans une séance subséquente, celle du 4 nivose an X, où il s'agis-
sait de l'adoption de l'enfant qui n'aurait pas de parens connus, M. Tron-
chet reproduisit et soutint la proposition d'exclure absolument l'adop-
tion des enfans naturels Î3); mais il fut seul de son avis. Le premier 
consul lui répondit « qu'il serait au contraire heureux que l'injustice de 
» l'homme qui, par ses déréglemens, a fait naître un enfant dans la honte, 
» put ètrejképarée sans que les mœurs en fussent blessées (6); qu'on 
» offenserait assurément les moeurs si l'on donnait aux bâtards la capa-
» ci té de succéder; mais que les mœurs ne sont pins outragées si cette ca-
* pacitéleur est rendue par l'adoption. Le moyen ingénieux de les faire 
» succéder comme enfans adoptifs et non' comuie bâtards, concilie lajus-
» tice avee l'intérêt des mœurs (7). — D'ailleurs, ajouta M. Réal, c'est 
B dans la suppositionque l'adoption pourrait réparer le préjudice que la 
> sévérité de la loi cause aux enfans naturels que le conseil a préeédem-

<• ment réglé avec plus de rigueur les effets de la reconnaissance de ces 
B enfans (8). — Au surplus, dit le ministre de la justice, on ne gagne-
» rait rien en les excluant de l'adoption, car pourvu que le père ne les 

» reconnût pas, il ne tiendrait qu'à lui del instituer ses légataires uni-
» versels (9). B 

» M. Portai is proposa de garderie silence sur l'adoption des enfans 
naturels ('10}, et c'est ce qu'on fit. 

» L'intention qui a présidé à la rédaction du Code civil ne saurait 
donc être doutehse. Aussi, à l'apparition de ces procès-verbaux, M. le 
procureur-général Merlin, qui d'abord s'était prononcé contre l'adoption 
des enfans naturels reconnus, n'hésita pas à revenir sur cette opinion, et 
à se rendre à ce qu'il appelaiti'évidence dans cette question. On objecte, 
il est vrai, que dans la dernière édition de son répertoire il a varie une 
troisième fois pour revenir à sa première opinion. Mais, en vérité, plus 
j'attache une haute estime à la science et à la profondeur habituelles 
de mon illustre prédécesseur, moins je puis dans cette circonstance dé-
férer à un changement d'opinion qu'il aurait dù s'épargner, car il repo-
se sur un motif qui ne soutient pas l'examen. Ce motif, le voici : « C'est 
» que le défaut de publicité des procès-verbaux relatifs à l'adoption des 
» enfans naturels n'a permis au corps législatif de voir le titre de l'a-
» doption que tel qu'il était conçu. Rien ne garantit que le corps logis-
» latif l'eut décrété, s'il l'eût cru rédigé dans un autre sens. » 

B On pourrait rétorquer l'argument et dire que rien ne garantit que 
le Corps législatif de ce temps-là ne l'oût pas décrété, lors même qu'il 
l'eût rédigé dans un autre sens. Car, s'il est permis de recourir aux 
conjectures, elles sont aussi bien permises dans un sens que dans l'au-

tre. Mais d'autres raisons plus positives vieunent détruire la supposi-
tion. 

»1* Le titre de l'adoption, séparé des procès-verbaux et vu seul, ne ren-
ferme aucune prohibition, il sé présente donc naturellement avec le sens 
que l'adoption était permise ; et cela est si vraftjue les adversaires de h 
faculté d'adopter avaient fait effort pour introduire un article prohibi 
tif, mais, comme on l'a vu, ils avaient échoué. , 

s2° Lue loi, à moins qu'elle ne soit amendée, est toujours censée vo-
tée dans le sens où elle a été proposée: et comme le sens dans lequel le 
conseil-d'état l'avait préparée n'est pas douteux, le vote du corps législatif 
ne peut pas être supposé avoir eu un autre sens; autrement la consé-
quence ne serait, pas que la loi votée dût s'entendre en un sens différent 
de celui qu'y attachait le conseil-d'état ; mais la conséquence serait qu'i 
n'y aurait pas eu de loi votée puisqu'il aurait eu dissentiment; il est en 
effet de l'essence des lois qui se font par deux ou trois pouvoirs qu'elles 
soient comme les contrats, duorum vel plurium in idem placilum con-
sensus. 

«Mais ilya mieux encore, Messieurs, n'oublions pas l'histoireconteinpo-
raine. Une fois, il est vrai, le corps législatif se laissa entraîner à la velléité 
d'amender leCodecivil. Il s'agissait du premier article. Bien jeuneencore 
j'assistai à celte séance qui ne s'effacera jamais de ma mémoire. L'orateur 
du Tribunal venait de parler. Je vois encore, dit M. le procureur général 
en s'adressant à M. Portalis, je vois encore votre illustre père se levant 
pour lui répondre: aveugle, il se dirige vers la tribune soutenu 
par les huissiers qui guidaient ses pas ; sa parole puissamment accentuée 
lit une vive impression sur l'assemblée, et cette fois pourtant il ne réus-
sit pas à l'entraîner. Il revint à son banc couvert d'une noble sueur, et 
reporterai! conseil-d'état laconviction que nul code n'était possible avec 
uue contradiction qui se montrait aussi vive à sou début. Le travail fut 
suspendu pendant plusieurs mois ; et il ne fut repris qu'après qu'un non 
■veau mode de communication eut été établi entre le Conseil-d'Etat, le 
Tribunat et le Corps législatif. Un arrêté du 18 germinal, an X, déter-
mina en quélle forme les procès-verbaux du Conseil-d'Etat coucernantles 
projets de lois seraient désormais communiqués au Tribunat. Ce mode 
qui reçut le nom de communication officieuse, eut pour but de préveni 
et d'empêcher à l'avenir les collisions de tribune; aussi elles ne se re-
nouvellèrent point. 

» Ce nouveau mode, dit M. -Locré, t. I
er

, pag. 89, a beaucoup contri-
» bué au perfectionnement des lois; on le reconnaîtra en lisant les 
J> observations qu'il a produites de la part du Tribunat. Mais, d'un autre 
* côté, il est devenu entre les majns de Napoléon le moyen d'asservir 

(1) Séancedu 6 frimaire an X, 1 , numéro 24. 

(2) M. le général Marmont, Procès-verbaux du Conseil-d'Etat, séance 
du 16 frimaire an X, III, n° 18. 

(3) M. Berlier, ibid. 
(4) M. Emmery, ibid. 

(5) Procès-verbal du 4 nivose anX, iv, n° 13. 

(6) Ibid. Le premier consul, séance du 4 nivose an X, iv, n" 13. 
(7) Le premier consul, séance du 4 nivose an X, îv, n» 15. 

i (8) M. Réal, ibid. Voyez aussi au titre de la Paternité et delà Filia-
tion, la séance du 26 brumaire an X, îv, n° 14. 

(9) Le ministre de la justice, procès-verbaux du Conseil-d'Etat, séance 
du 4 nivose au X, iv, n" 13-

(10) Ibid. 

o les deux autres branches du pouvoir législatif, grâce à leur pusilla-
« nimité. Depuis, ce Tribunat, d'abord si audacieux, s'est montré d'une 

» docilité excessive. 11 a donné de sages avis sur les projets ; mais 
» quand ses avis n'ont pas été adoptés, il n'a plus osé les reproduire 
» devant le Corps législatif ni opposer de résistance réelle. Le Corps lé-
» gislulif a son tour a décrété tout ce qu'on a voulu. » 

» De fait, il a voté cinq Codes entiers sans un seul amendement. 
» Après cela, peut-on supposer encore que la cqnimunication des 

procès verbaux n'a pas eu lieu, au moins officieusement? Peut-on dire, 
surtout avec M. Merlin, que lecorps législatif n'aurait peut-être pas voté 
le titre de l'adoption, s 'il les eût connus? 

» Je crois, Messieurs, qu'il reste démontré que les procès-verbaux con-
servent toute leur autorité, et que le titre de l'adoption, dans son vote, 
comme dans sa rédaction, n'a qu'un même sens, celui de n'avoir pas 
voulu consacrer la défense au père d'adopter son enfant naturel re-
connu. * 

» Ici la discussion semblerait arrivée une seconde lois à son terme. 
En effet, pour baser une prohibition, il faut un texte prohibitif, et 

j'ai prouvé qu'il n'y en avait pas. Mais, à défaut de texte, on veut pro-
céder par induction, on prétend établir ce qu'on appelle une incompati-
bilité entre l'adoption des enfans naturels reconnus, et certaines disposi-
tions du Code relatives, soit à l'adoption elle-même, soit à la disponibi-
'ité des biens. 

» Première objection. L'adoption, dit-on d'abord, est un moyen fictif 
de suppléer au défaut de la nature; mais celui quia un enfant naturel 
a connu les douceurs de la paternité; il n'a donc pas besoin d'adopter. 

C'est \enaturam imiîatur des lois romaines ; mais nous avons déjà 
dit que chez nous la fiction n'allait pas si loin. Le père naturel a con-
nu, dit-on, les douceurs de la paternité. Peut-être est-il plus vrai qu'il 
n'en a connu que hs amertumes. La preuve, d'ailleurs, que le Code ci-
vil n'a pas entendu interdire l'adoption au père d'un enfant naturel, c'est 
que l'article 343 ne la défend qu'à ceux qui ont des enfans ou descen-
dais lég'times. On ne peut pas dire qu'il est de l'essence do l'adoption 
qu'on ne si it pas père naturel. Cette objection, en tant qu'inhérente à 
l'essence .même de l'adoption, eût entraîné la nullité de ces sortes d'a-
doptions, même sous la législation intermédiaire; car ce qui est de l'es-
sence des choses n'a pas besoin de sanction particulière; et cependant 
ces adoptions par le père naturel ont été validées par les quatre arrêts 
que j'ai déjà cités, et l'objection a été réfutée victorieusement par M. 

Merlin lors de l'arrêt de 1806. ( Voyez Répertoire, au mot Adoption, 
182 et 183. ) 

^Deuxième objection. Dans l'hypothèse où l'adoption parle père natu-
rel est permise, il aurait dù être "dispensé des conditions d'âge, de servi-
ces préalables, de moralité. Je réponds que non. La condition d'âge est 
toujours remplie de fait; mais ce n'est pas une raison pour en dispenser. 
Las seins donnés, les services rendus, sont de bienfaisance entre étran-
gers; ils sont de devoir du père au fils. Enfin, la question de moralité 
estime condition (je toutes les adoptions; une exception prononcée pour 
une seule serait une véritable immoralité. 

» Troisième objection. Mais à quoi bon l'adoption, puisque le fils na-
turel est déjà le fils du père adoptif ? il porte sou nom; il y a prohibi-
tion de mariage entre eux. Tous ces effets que le Code attache à l'adop-
tion, existentdéjà entre le père et son fils naturel reconnu. Il ne reste 
plus que la transmission des biens; c'est donc là le seul but de l'adoption; 
mais c'est en cela aussi que l'adoption est incompatible avec les disposi-
tions prohibitives du Code. En effet, dit-on toujours, les articles 358, 
908, 911, 736 et 737 fixent les droits des enfans naturels; ils peuvent 
récevoir moins, mais jamais plus, ni directement ni indirectement, ou 
par personnes interposées; donc on ne peut pas conférer à ces enfans 
l'hérédité par adoption. • 

» Il y a, dans cette arg»mentation une confusion évidente : l'adoption 
n'est pas une manière de disposer de ses biens; ce n'eSt ni une donation 
ni un testament; c'est un acte d'un ordre supérieur; c'est un change-
ment d'état. Les conséquences que l'adoption entraîne pour la transmis-
sion des biens, sont un effet accessoire qui n'absorbe pas le principal et 
ne le remplace point. Qui nierait sérieusement l'avantage immense pour 
l'enfant naturel de passer par l'adoption, d'un état tlétri à un état ho-
norabie qu'il puisse avouer, et qui lui donne, aux yeux du monde, une 
tout autre situation ? 

» Avec la disposition actuelle des esprits, de tout réduire à la propor-
tion des intérèts'purement matériels, qu'arriverait-d en effet si l'adoptant 
ne laissait pas de biens 2 II n'y aurait donc plus de question ? Et cepen-
dant qui oserait nier que l'adoption conservât encore ses effets légaux 
tant qu'elle ne sarait pas rétractée ? Donc il y a dans l'adoption autre 
chose que la succession aux biens; donc les dispositions concernant les 
biens dirigées contre les enfans naturels non adoptés, ne s'appliquent pas 
extensivement à ces mêmes enfans lorsqu'ils sont adoptés. 

» En effet, les articles 388 et autres ne doivent pas être séparés des 
personnes pour lesquelles ils ont été faits. Ils sont applicables aux 
enfans naturels qui sont demeurés tels. Ces articles ne parlent pas des 
droits qui seraient la conséquence d'un titre et d'une qualité sur les-
quels ils n'avaient pas à s'expliquer. On ne peut pas les étendre d'un 
cas à un autre; et comme l'a dit la Cour de Caen dans un arrêt 
contre lequel le pourvoi en cassation a échoué, « il n'appartient 
» pas aux Tribunaux de créer des. exceptions et d'étendre à l'état des 
» personnes les dispositions relatives aux droits réels, B II n'y a pas in-
compatibilité entre deux qualités dont l'une remplace l'autre. La légis-
lation a établi plusieurs degréi entre les enfans naturels ; il y a les en-
fans non reconnus, les enfans reconnus, les enfans adoptifs, les enfans 
légitimés. Ilya des dispositions applicables à chacune de ces situations; 
mais l'incapacité d'un état ne suit pas les personnes dans un état nou-
veau, qui en fait en réalité des personnes nouvelles. C'est pour cela que 
la Cour de cassation, le 24 novembre 1806, en rejetant le pourvoi contre 
l'arrêt de la Cour deCaen précité, a donné ce motif : « Considérant que 
» la loi qui réduit l'enfant naturel à une portion de l'hérédité et porte 

» qu'il ne pourra, par donation entre vifs ou par testament, rien rece-
» voir au-delà de ce qui lui est accordé à titre de succession, n'empê 
» cherait pas qu'il ne pût être plus avantagé par l'effet de l'adoption, si 
» elle a lieu; qu'ainsi l'arrêt attaqué n'a violé aucune loi, rejette. » 

La Cour l'a ainsi jugé en 1806; elle l'a jugé encore dansles mêmes termes 
en 1811, quoique celanefûtpas nécessaire, puisqu'il s'agissait d'adop-
tions antérieures au Code civil, et qui, par conséquent, étaient suffisam-
ment protégées par la loi transitoire, mais elle a voulu, par un considé-

rant de plus, exprimer que l'incapacité de succéder, prononcée contre 
un enfant naturel simplement reconnu, ne s'étendait pas à l'adoption de 
ce même enfant. 

» Cette manière de prononcer mérite d'autant plus d'être remarquée 
que lors de l'arrêt du 14 novembre 1813, malgré la pressante allocution 
adressée par M. le procureur-général Mourre àla Cour pour qu'elle saisît 
l'occasion de défaire ce qu'elle avait fait précédemment, en insérant un 
considérant officieux pour condamner à l'avance ces sortes d'adoptions ; 
quoiqu'il ait dit alors que ce jour serait un beau jour pouu la Cour de 
cassation, la Cour ne s'est pas prêtée à ce désir ; et par son refus elle a 
implicitement confirmé la doctrine exprimée dans ses arrêts de 1806 et 
de 1811 ; et les autres Cours, et tout le public ont dù s'affermir par là 
dans l'idée que la reconnaissance d'un enfant ne préjudiciait pas au 
droit de l'adopter plus tard. 

» La prohibition de l'article 338 est générale pour tous les enfans na-
turels reconnus ; cependant elle n'empêche pas ces mêmes enfans de re-
cueillir les biens a-nès qu'ilssont légitimés. Donc le changement apporté 
à la qualité apporte aussi un changement dans la capacité. Je sais bien 
qu'on allègue pour ceux-ci que la loi permet de les légitimer. Je ré-
ponds pour les autres que la loi ne défend pas de les adopter. Il a fallu 
pour la légitimation un article spécial, parce que cette légitimation n'a 
lieu que pour une seule classe d'enfans, c'est-à-dire pour les enfans na-
turels nés de deux personnes libres qui ensuite contractent mariage; au 
lieu que l'adoption s'applique à tout individu légitimé ou bâtard qui 
est dans les conditions de l'article 343. Il suffit donc pour qu'un enfant 

puisse être adopté qu'il n'ait pas été excepté; l'absence d'exception qui 
lui soit applicable le laisse dans la règle. 

» Quatrième objection. Mais ici vient la grande et solennelle objec-
tion, celle qui, du moins au premier aperçu, semble devoir faire plus 
d'impression: Avec cette mauière de raisonner, on pourra donc aussi 

adopter les enfans adultérins et incestueux? Je réponds avec confiance: 

non, on ne le pourra pas, car le Code. ne réduit pas seulement ceti 
classe d'enfans à des alimens (art. 762), mais il leur reluse tout cln, „ 
ment d'état ; il y a plus, il leur refuse absolument tout élat de f'amjjS 
En effet, il ne défend pas seulement de les légitimer (art. 351^, mais il A' 

fend même de les reconnaître (533). Le Code leur interdit l'a base et 1 
sommet ; ils ne peuvent jamais être rattachés qu'à une famille qui l

e 
soit étrangère.

 Ur 

» Le seul danger qui existe est c(éé, non par la question actuelle ■ 
il ne s'agit que des enfans naturels recounus ; mais il est créé par la ^p" 

position quine permet pas même que les enfans adultérins ou iiicestuei*" 
puissent être reconnus. Et c'est bien là; il faut le dire, un de ces cas * 

le mieux semble devenir l'ennemi du bien! Car, s'ils ne peuvent n"-
être reconnus, leur incapacité restera le plus souvent un mystère. Or V 
justice, ce qui n'apparaît pas et ce qui n'existe pas sont même chose '■ /' 
judicio quod non est et quod non apparçt idem sunt. Il est donc po^j 

bleque ces enfans trouvent leur salut dans l'incognito même dont oii à 
voulu les envelopper. Mais n'oublions pas que si, ep matière ordinajrj' 

les cours, obligées de motiver leurs arrêts, se sont vues quelquefois dan* 
la nécessité de confirmer des donations universelles faites au profit d'en, 
fans adultérins, même en présence de reconnaissances auquelles ]

a r
;~ 

gueur du droit leur défendait d'avoir égard (arrêt de rejet du 8 février 
1836, chambre civile) , il n'en est pas même en matière d'adoption. La 
en effet, les cours royales sont vraiment souveraines : elle ont pour mis-
sion d'examiner toujours la question de moralité ; et partout où il leur 
apparaîtra qu'un enfant est le résultat de l'adultèae ou de l'inceste, elles 
répondront non, sans qu'il soit jamais possible de les contraindre à pro-
noncer autrement. 

» Ici encore, Messieurs, je devrais être au bout de la tâche qui n, >
esl 

imposée. Mais la question est si grave, elle intéresse tani de familles 
elle a été si vivement et si habilement controversée devant vous, il j

m
î 

porte tellement de dissiper tous les doutes et de.fixer, s'il se peut, iouu
s 

les opinions, que je ne veux pas laisser même de simples considérations 
sans réponse. 

» On a voulu intéresser la morale à la question. D!une part, ou 
vous a dit qu'il y aurait danger pour les mœurs publiques à per-
mettre l'adoption des enfans naturels reconnus; et, d'autie part, on 
a soutenu qu'il y aurait un péril bien plus grand encore à défendre 
ces sortes d'adoptions ! chose étrange ! se peut-il donc qu'on soit divisé 
sur une question de morale ? N'est-ce pas d'elle qu'on a dù dire : non 
est alia Romœ, alla Alhenis ? Cependant, il n'est que trop vrai, Mes-
sieurs, même les questions morales peuvent quelquefois être envisagées 
sous des points de vue différens. 

» Il y a des doctrines dont le relâchement tue la morale; il y a aussi 
un rigorisme outré qui transformerait le droit lui-même en injustice. 
Entre ces deux extrêmes se place une morale vraie, charitable, humai, 

ne, vraiment chrétienne, sagement politique, attempérée à l'imperfec-
tion de notre nature, aux besoins de la société, plus touchée des résul-
tats généraux que frappée de quelques inconvéniens particuliers; une 
morale pratique qui, sans jamais approuver le mal, ouvre la porte au 
repentir, et qui sait pardonner les fautes en faveur des réparations. Celte 
morale est celle des législateurs dont l'esprit est assez élevé pour em-
brasser toutes les situations; ils ont vu dans l'adoption îme institution 
réparatrice moins parfaite sans doute que la légitimation, mais qui me 
ritait cependant d'être encouragée. 

B La Cour de cassation, en proposant l'edoption, la recommandait sur-
tout du côté moral. Si la gloire de Napoléon a vu s'élever contre elie 
quelques objections, ce n'est point celle qu'il s'est acquise comme légis-
lateur; celle-là est pure et sans nuage, et l'on doit dire avec vérité que 
dans la discussion de ce Code auquel il eut certainement le droit de don-
ner son nom à cause de la part qu'il y prit, personne, même parmi les 
célèbres jurisconsultes qui composaient son conseil, n'a émis des idées , 
plus justes, plus politiques, plus morales sur l'état des personnes en gé-

néral, et particulièrement sur la constitution delà famille, sur la dignité 
conjugale, sur la puissance paternelle et sur l'adoption. Or, Xapoléori, 
dont j'ai déjà cité l'opinion, considérait surtout l'adoption des enfans na-
turels reconnus comme un ingénieux moyen de réparation. Cependant, 
vous a-t-on dit, ces sortes d'adoptions auront pour effet certain d'inviter 
au désordre et de détourner du mariage. Il semblait déjà voir les cœli-
bes romani, l'Italie dépeuplée, et presque le besoin derecourir aux célè-
bres lois papiennes de maritqndis ordinibus. 

B Je puis, Messieurs, rassurer pleinement vos esprits sur cette inva-

sion présumée de l'adoption aux dépens du mariage. Je n'ai pas eu la 
temps de rassembler les élémens d'une statistique générale pour toute 1$ 
France; mais voici le résultat pour Paris. D'après le rapport fait le 8 oc-
tobre 1858 sur les enfans trouvés, au conseil général des hospices de Pa-
ris (dont j'ai l'honneur d'être membre), il y a eu à Paris, depuis 1816 
jusqu'en 1857, c'est-à-dire dans une période de 20 ans, 49,252 enfans na-
turels reconnus, et 164,737 non reconnus ; total, 215,969. 

Le relevé officiel des adoptions admises par la Cour royale de Paris, 
depuis l'année 1857 jusqu'en 1841, offre le résultat suivant: 

1857, 13 adoptions, dont 6 enfans naturels reconnus. 
1858, 16 adoptions, dont 8 enfans naturels reconnus. 
1859, 16 adoptions, dont 14 enfans naturels reconnus. 
1840, 23 adoptions, dont 9 enfans naturels reconnus. 
Total 70 adoptions, dont 57 d'enfans naturels reconnus pour 4 ans. 

Or, en multipliant ces 37 adoptions par 5, on obtient le chiffre total 185 

pour 20 ans ; c'est donc 185 adoptions sur 49,252 enfans naturels recon-
nus. 

B Maintenant, si l'on veut comparer le nombre des adoptions d'enfans 
naturels reconnus avec le nombre des légitimations opérées par mariage 
subséquent, nous voyons parle tableau ci-dessus qu'en 1840 1e nombre 
de ces adoptions s'est réduit à neuf, et ['Annuaire des Longitudes nous 
atteste que, dans cette même année, le nombre des légitimations opérées 
par mariage subséquent a été de onze cent quarante-deux. 

B Vous voyez donc que le mal n'est pas contagieux. Le mal existe 
dans les enfans délaissés, abandonnés à la pitié publique, sans secours, 
sans parens à qui l'on puisse les rattacher ! Le fait de la reconnaissance 
de ces infortunés est déjà un bien qui peut souvent leur assurer des se-
cours, une retraite, une éducation, un appui. L'adoption ôte à cette si-
tuation ce qu'elle a de précaire; elle leur donne une famille : car, pres-
que toujours, Messieurs, l'adoption a pour effet le mariage de l'enfant 
adopté. Où donc, je le demande, est l'immortalité de ces aetes de répat 
ration ? On craint que l'adoption ne devienne une perspective, un but, 
un calcul de l'immoralité ! Hélas! l'histoire de ces tristes passions dé-
montre que la séduction s'exerce bien plus aisément par la promesse 
d'épouser la mère que par la promesse d'adopter l'enfant! Le mariage 
offre un moyen immédiat et complet de réparer la faute; l'adoption n'of? 
fre que des chances éloignées et incertaines; le mariage, le plus souvent, 
ne dépend que du consentement des parties : pour l'adoption, il faut de 
plus le consentement des magistrats. 

B Les appréhensions qu'on a manifestées sur les suites de l'adoption 
des enfans naturels reconuus sont donc chimériques ; et, au contraire, les 
inconvéniens attachés au refus de permettre ces adoptions ne seraient 
que trop réels ! 

» Il faut mettre au premier rang le danger de voir détruire après coup 
avec scandale ce que la loi ne permet d'édifier qu'avec mystère. Il faut se 
résoudre à voir surgir tous les genres d'attaques qu'une espérance déçue 
ne manque jamais de suggérer aux collatéraux. En effet, si l'adoption, 
dans le cas dont il s'agit, est réputée fraude à la loi, il faudra bien qua 
l'incapacité puisse être recherchée et prouvée : car, ainsi que l'a dit 
Parrètde Riom, « le vice de la naissance n'est pas moins réel pour n'a-
» voir pas été révélé, B Delà, ces plaidoiries acérées où, malgré la réserva 
apparente des termes, la réputation des adoptans sera toujours déplora-

blement engagée. La recherche de la paternité est interdite; mais il y» 
des exceptions, on s'en emparera. D'ailleurs la recherche de la materni-
té est permise ; plus malheureuses que les pères, les mères n'oseront 
plus adopter ! 

B Si l'adoption est réputée 'avantage indirect, il faudra exclure de l'a-
doption toutes les personnes que l'article 911 signale comme personnes 
interposées. 

» S,i la reconnaissance met obstacle à l'adoption, on ne reconnaîtra pas 
les enfans; etsi la mort surviont avant l'adoption, ils seront complètement 
au dépourvu. 

' On ptrle de moralité : eh bien, le père voulait réparer sa faute; il 



allait épouser la mère de son fils naturel; le contrat de mariage était si-

gné, les bans publiés; qnelques jours encore ou allait à la municipalité, 

on marchait à l'autel; un mal funeste interrompt ces apprêta; la mère 

mourante recommande au moins qu'on adopte son fils. Sera-t-il interdit 

au père qui survit d'accomplir ce dernier voeu de l'infortunée dont il al-
lait faire sa légitime épouse ? 

> Le mécompte peut aller plus loin : en vue de réparer leur faute, le 

père et la mère de l'enfant se marient; mais ils ont, en fait, ignoré la 

foi- ils ont négligé de faire un acte préalable de reconnaissance; ils ont 

cr
ù qu'il suffirait d'introduire l'enfant sous le voile qui couvrait leurs 

têtes le jour où la bénédiction nuptiale leur fut donnée; bientôt leur il-

lusion est détruite; on leur révèle que la légitimation s'est bien accom-

plie aux yeux de l'église, mais qu'aux yeux de la loi civile l'enfant est 

encore illégitime : nulle légitimation nouvelle n'est plus possible, l'a-

doption seule pourrait. Qui osera dire qu'en pareil cas la moralité se-

rait du côté du refus de laisser opérer l'adoption ? 

» Vous le voyez donc, Messieurs, si l'adoptiou-des enfans naturels re-

connus ou susceptibles de l'être, offre des dangers à quelques esprits, le 

refus de permettre ces adoptions entraînerait dans une foule de circons-
tances les inconvéniens les plus graves. 

D Mais après avoir parcouru ce circuit d'objections où m'ont entraîné 

les plaidoiries des parties, il est temps de revenir aux seuls principes qui 

puissent fixer votre opinion et guider vos resolutions. Est-ce donc que 

l'on casse un arrêt pour des considérations"? casse-t-on avec des doutes 

jetés dans les esprits ou dans les cœurs? Ne faut-il pas qu'il y ait eu vio-

lation d'une loi, d'un texte précis? Et dans quelle circonstance sera-t-il 

plus nécessaire de tenir à ces maximes que dans une affaire qui intéresse 
un si grand nombre de familles? 

» Ces sortes d'adoptions se pratiquent depuis la promulgation du Code 

civil, c'est-à-dire depuis trente huit ans. Sur près de quatre mille adop-

tions, à peine les arrêtistes ont-ils remarqué deux ou trois demandes 

d'annulation, et c'est pour la première fois que la question arrive jus-

qu'à vous dans des termes qui appellent l'application du Code civil. 

N'est-ce point une preuve ded'assentiment donné à tant de faits accom-

plis et à la manière dont la loi a dù recevoir son exéoution. 

» Cependant, j'en conviendrai, la longue durée d'un abus ne serait 

.as un motif pour l'absoudre. La violation ou la fausse application de la 

di, si cette violation était constante, devrait sans balancer entraîner la-
cassation de l'arrêt delà Cour de Riom. 

i Slais ne l'oubliez pas,' Messieurs, cet arrêt n'a pasjugé qu'un enfant 

naturel puisse, par des actes de libéralité détournés, rien recevoir au-

delà de ce que la loi lui attribue; — il ne méconnaît aucun des effets de la 

loi sur la disponibilité des biens à l'égard des enfans naturels reconnus 

qui seraient restés dans cette situation; — mais il a déclaré que l'état 

des enfans naturels peut changer, non seulement par la recannaissance, 

non seulement par la légitimation, .mais aussi par l'adoption. — En cet 

état, tout nouveau pour l'enfant, la succession aux biens est un des effets 

de l'adoption, mais c'est un effet légal, car l'adoption est un acte légi-

time qui ne doit pas être confondu avec des actes faits en fraude de la 

loi. — Cette loi aurait pu, par exception à la permission générale d'a-

dopter, défendre à un père d'adopter son enfant naturel reconnu; mais 

elle ne l'a pas fait; et il est certain que le législateur n'a pas voulu le 
faire; car on le lui a proposé, et il a refusé. 

» Le rejet de l'article prohibitif entraîne le rejet du pourvoi : j'y con-
clus.^) 

Après cet éloquent réquisitoire, qui a constamment captivé l'at-

tention, la Cour entre en délibération, puis après quatre heures de 

délibéré elle rend l'arrêt suivant : 

« Attendu que le Code civil contient un chapitre spécial qui établit les condi-
tions, les formes et les effets de l'adoption; 

» Que ni dans ce chapitre ni dans aucune autre partie du Code civil il n'existe 
de disposition textuelle et formelle qui prohibe l'adoption par leurs père et mère, 
des enfans naturels reconnus ; 

» Que dans l'absence de disposition expresse, on ne peut prononcer l'incapa-
cité des enfans naturels reconnus qu'autant que celte incapacité résulterait vir-
tuellement et par des conséquences rigoureuses et nécessaires, soit des conditions 
de t'adoption, soit des limites imposées par la loi aux effets de la reconnaissance 
des enfans naturels; 

» Attendu qu'en considérant l'adoption comme l'institution d'une paternité 
fictive, le bénéfice de cette institution sembferait ne pouvoir appartenir au père 
de l'enfant naturel; mais que d'une part l'article 343 du Code civil n'interdit la 
faculté de l'adoption qu'à ceux qui ont des enfans ou descendans légitimes, et 
que d'autre part on ne peut méconnaître que sous le rapport de la filiation et 
de ses effets, il existe une différence immense entre l'état de l'enfant naturel re-
connu et l'état que confère l'adoption; 

» Que, par la reconnaissance, le père naturel n'obtient ni pour son enfant, ni 
pour lui-même les avantages de la filiation légale que crée l'adoption; 

» Qu'ainsi le motif d'une palernité préexistante qui a fait exclure le père légi-
time de la faculté de l'adoption ne peut recevoir une excuse d'application au père 
naturel; 

» Attendu, en ce qui concerne les conditions établies par les articles 346, 347 
et 348 du Code civil, relativement au consentement des père et mère de 1 adop-
té, à son nom et à son maintien dans sa famille naturelle, que ces diverses con-
ditions sont établies par la loi d'une manière générale, et que du fait que les deux 
premières existent déjà pour l'enfant naturel reconnu, et que la troisième est 
sans application à son égard, il est impossible d'induire la conclusion exorbitante 
que la loi l'a frappé d'incapacité; 

« Attendu que la légitimation et l'adoption ont des règles et des effets es-
sentiellement distincts ; 

» Que séparées dans leurs conditions et dans leurs conséquences, ces deux in-
stitutions ne peuvent exercer l'une à l'égard de l'autre une influence qui ait dû 
exciter la sollicitude de la loi ; 

» Qu'au surplus, la forme de procéder pour f'admission de l'adoption, assure 
à la société et aux familles les garanties nécessaires, et qu'en investissant les ma-
gistrats d'un pouvoir discrétionnaire qui couvre, l'indépendance de 1 eurs motifs 
d'un siience obligé, la loi a pleinement satisfait à tous les intérêts moraux et 
d'ordre public; 

» Attendu, en ce qui concerne la successibilité, que l'adoption constitue entre 
l'adoptant et l'adopté un état dont les effets, relatifs à la transmission des biens, 
sont spécialement réglés par le chapitre du Code civil sur l'adoption

1
; 

» Que c'est dans ce chapitre et non dans les dispositions générales sur les suc
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cessions que devrait se trouver exprimée l'incapacité des enfans naturels recon-
nus s'il eût été dans la Volonté delà loi de la prononcer; 

» Que les articles 756,- 757 ei 758, qui refusent aux enfans naturels reconnus 
la qualité d'héritiers, l'article 338, qui leur interdit de réclamer les droits des 
enfans légitimes, et l'article 908, qui ne leur permet de rien recevoir au-delà du 
simple droit qui leur est attribué, ne disposent sur la transmission des biens res-
pectivement à eux qu'en les considérant dans leur état d'enfans naturels re^ 
connus ; 

» Que ces dispositions générales deviennent inapplicables lorsque l'adoption, 
opérant un changement d'état, fait entrer l'enfant naturel reconnu sous le ré-
gime d'une législation différente et spéciale; que ce changement d'état n'étant 
pas textuellement prohibé par la loi, on ne peut induire cett# prohibition de ce 
que, dans l'état antérieur à l'adoption, l'enfant naturel était frappé, sous le rap-
port successif, d'une incapacité qne ne comporte plus le changement dé son état; 

» Attendu que, de l'ensemble des motifs qui viennent d'être développés, il 
résulte que l'incapacité qu'on oppose aux enfans naturels reconnus n'existe ni 
dans la lettre de la loi ni dans le sens virtuel -de ses prescriptions ; que la géné-
ralité des dispositions du Code civil sur l'admissibilité au bénéfice de l'adoption, 
1 absence de toute exception à l'égard des enfans nat,urefs reconnus, l'impossibilité 
de fonder juridiquement l'incapacité sur des inductions assez rigoureuses et 
assez formelles pour équipoller nécessairement à une prohibition expresse, ne 
permettent pas de placer les enfans naturels reconnus hors du droit commun re-
lativement à l'adoption; qu'en le jugeant ainsi la Cour royale de Riom n'a point 
viole les articles du Code civil invoqués par le demandeur en cassation et qu'au 
coutraire elle en a fait uno juste application ; 

» La Cour rejette, etc. » 

la justice s'est passé S^^^\Wiu£jùj^audiençe de la Cour d'as-

sises. La Cour s'oceupau^^mTs^j^de l'affaire Cambouiive et 

Gailhaid, accusés d'incendie, précédemment condamnés par la 

Cour d'assises de la Haute-Garonne, l'un à quinze et l'autre à 

treize années de travaux forcés, et qui, après cassation de cet 

arrêt, avaient été renvoyés devant le jury de l'Ariége. . 

A l'audience d'hier, on avait entendu quelques témoins pour 

établir le corps du délit, et ce matin l'on procédait à l'audition 

de ceux qui étaient relatifs à la culpabilité de chaque accusé. 

Le témoin Bousquet, menuisier à Toulouse, venait de faire une 
déposition très grave contre Gailhard. 

M. le président, en résumant ce que le témoin avait rapporté, 

lui demande si ce qu'il dit est bien la vérité. «Oui, monsieur,» dit 
le témoin. 

M. le président : Vous persistez dans toutes vos déclarations? 

Le témoin : Oui, monsieur, j'ai dit la vérité, et quelles que 

soient les manœuvres que. l'on a mis en usage à mon égard pour 

m'empêeher de dire ia vérité, je la dois à la justice et je la dis. 

Hier soir, continue le témoin, un monsieur vint m'accoster à l'hô-

tel et me dit : Vous êtes M. Bousquet; votre déposition est très 

forte contre Gailhard ; il ne faudrait pas tout dire, vous pourriez 

adoucir votre témoignage pour ne pas compromettre l'accusé, il 

est jeune, il laudrait lui pardonner quelque chose; il est père de 

famille, il a femme et en'ant. Vous devriez avoir quelques égards 

pour lui'; les jurés le verraient avec plaisir. Je fais moi-même 

partie du jury. » Je répondis à ce monsieur, que je ne connaissais 

pas: « chacun doit avoir le courage de remplir son devoir. Je prête-

rai serment de dire la vérité, je ne pourrai rien cacher. Si vous 

êtes juré dans cette affaire, vous devez aussi avoir le courage de 

remplir votre mission. » Je ne croyais pas que ce monsieur fût 

juré. Je ne pouvais pas supposer, s'il l'était, qu'il me tint un tel 

langage. Je vois qu'il ne m'a pas trompé puisque je le vois là, 

c'est ce monsieur... (Le témoin désigne avec la main le douzième 
juré. Sensation profonde.) 

. Ce juré fait quelq'ues légers mouvemens comme pour désigner 
quelqu'un dans l'auditoire ou sur le banc des témoins. 

L'audience est suspendue quelques instans, la Cour se retire 

dans la chambre du conseil. Cet incident fait dans l'auditoire le 

sujet de toutes les conversations. On remarque que les autres ju-

rés laissentdeur collègue dans le plus profond isolement. La Cour 

rentre en séance, M. le président fait tenir note par le greffier de 

la déposition de ce témoin, et accorde la parole à M. le procureur 
du lloi sur l'incident. 

M. Blajac, procureur du Roi : 

« Je suis bien profondément affecté de l'incident qui vient d'ê-
tre soulevé par les révélations du témoin Bousquet'. 

» Elles me laissent la conviction qu'un des jurés du jugement, 

au mépris de son serment, s'est non seulement abandonné aux 

intrigues qui s'agitent si scandaleusement dans cette affaire , 

mais qu'encore il s'est oublié au point de chercher à influencer 

en faveut de l'accusé Gaillard l'un des témoins à charge. 

» C'est là une monstruosité dont, grâce au ciel, les exemples 
sont infiniment rares dans nos annales judiciaires !...-

» Après l'avoir déplorée et flétrie comme elle mérite de l'être, 

ne souffrons pas plus longtemps que ce juré reste assis sur ce 
banc d'honneur, où il n'était pas digne démonter. 

» Annulons ces débats pour l'en faire descendre : ils ne peu-
vent plus se continuer après une pareille souillure. 

» La sainte majesté de la justice, la dignité de la noble et libé-

rale institution du jury, enfin la morale publique outragées, ré-
clament impérieusement cette solennelle réparation. 

» C'est au nom de ces grands intérêts sociaux que je viens re-

quérir qu'il plaise à la Cour renvoyer à la prochaine session l'af-

faire Camboulive et Gailhard, et me donner acte de mes réserves, 

tendant à faire condamner aux frais occasionnés par ce renvoi le 
juré qui l'a nécessité. » 

Ce réquisitoire, présenté avec force et avec l'accent d'une pro-
fonde conviction, fait la plus vive impression. 

M. le président interpelle M
es

 Gasc et Rumeau, avoeats défen-

seurs, des accusés, pour savoir s'ils ont à parler sur 1 incident, ils 

font l'un et l'autre un signe négatif. Le juré désigné est immobile 
sur son banc. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« Attendu qu'il résulte de la déposition du témoin Bousquet qu'a-

près l'audience d'hier il y a eu, sur cette affaire, communication entre 

lui et l'un des membres du jury de jugement; que cette communication 

est une violation de laJoi et du serment prêté par le juré; qu'elle est aussi 

une atteinte portée à la dignité de la justice et à la morale publique; 
que, dans cet état, les débats ne peuvent être continués; 

» La Cour renvoie la présente affaire à la prochaine session, et donne 

acte au ministère public des réserves par lui faites pour faire condam-
ner le juré aux frais frustrés. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

ne s'y attendaient. M. le garde-des-sceaux espère, dit-on, prouver 

par là l'utilité de sa nouvelle loi. Il risque fort de prouver le con-
traire. 

TIRAGE DU JURY. 

La Cour royale, l
re
 chambre, présidée par M. le premier prési-

dent Séguier, a procédé au tirage des jurés, pour les assises de la 

Seine, qui s'ouvriront le lundi 17 du courant sous la présidence 

de M. le conseiller Pouliier. En voici le résultat : 

Jurés titulaires : MM. Debure, libraire, rue du Battoir, 19 ; Diiparc, 

conseiller référendaire à la Cour des comptes, rue de Beaune, 10 ; Lami-
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ralle, propriétaire, rue St-Joseph,S; Carrey, bibliothécaire de la Chambre 

des pairs, au Luxembourg; VVissemans, propriétaire et parfumeur, rue 

de la Harpe, 76 ; Ganda, adjoint au maire, à Vaugirard ; Jumelle, pro-

priétaire, rue Montmartre, 8 ; Halligon, auditeur au Conseil-d-Etat, rue 

Cadet, 19 ; Simon, tourneur en cuivre, rue de la Croix, 21 ; Brjosne, avo-

cat, ruedu Faub.-du-Roule, 85;Brossard, prop.,ruedu Faub.-St-Martin, 

46; Brossard d'Inval, propriétaire, quai d'Orléans, 8 ; Bleynie, docteur 

en médecine, à la maison royale de Charenton ; Jonot, receveur de l'Octroi, 

rue deVerneuil, 29; Cérardin, docteur en médecine, rùeSt-Dominique,55; 

Guignard, fermier, à L'Hay; Bouvanier, officier en retraite, rne Grange-

Batelière , 17 ; Blain de Cormiers , propriétaire „ rue des Francs-

Bourgeois, 18; Méray, docteur eii médecine, rue Notre-Damo-de-Naza-

reth, 20, Lenfant, propriétaire, rue de Grenelle, 86; Faiseau-Lavanne, 

avocat, rue Neuve-du-Luxembourg, 28; Chappuyzi, professeur agrégé 

de troisième au collège Bourbon, rue Neuve-Sainte-Croix, 5; Jodin, doc-

teur en médecine, quai d'Anjou, 51; Demont, mercier, rue du Fau-

bourg-Saint-Honoré, 114,116; Treille, officier retraité, Grande rue Ver-

te, 16; Laisné, courtier de commerce, rue d'Enghien, 50; Mauvage, pro-

priétaire, à Charenton; Boutzon, avocat, rue du Temple; 102; Menière, 

docteur en médecine, aux Sourds-Muets; Evelin , propriétaire, rue 

Royale-Saint-Honoré, 12; Dupuis, docteur en médecine, rue de Seine, 87; 

Gomel, auditeur au Conseil-d'Etat, rue des Moulins, 15; Golbert, officier 

retraité, rue de la Pépinière, 119; Godefroy, salpêtrier, propriétaire, 

rue de Vaugirard, 82; Lemaître, marchand de toiles, rue Saint-Denis, 
503; Ricard, officier retraité, rue de l'Ouest, 20. 

Jurés supplémentaires : MM. Maréchal, notaire, rue des Fossés-Mont-

martre, 11 ; Boyer, marchand de meubles, rue Richelieu, 104; Henry, 

membre de l'Académie de médecine, rue de l'Ancienne-Comédie, 29; 

Glaudaz, avoué de première instance, rue Neuve-des-Petits-Champs, 87. 

COUR D'ASSISES DE L'ARIÉGE ( Foix ). 

( Correspondance particulière. ) 

Présidence de M. Darnaud. — Audience du 29 avril. 

ACCUSATION D'INCENDIE. — GRAVE INCIDENT. — UN JUBÉ ACCUSÉ DE SUBOR-

NATION DE TÉMOIN. 

Un incident fort grave et peut-être inouï dans les annales de 

Le Tribunal a procédé au classement des nouveaux juges et 

juges-suppléans nommés en exécution de la loi sur la composi-
tion du Tribunal civil de la Seine. 

l
re

 chambre : MM. de Molèneet Labour juges; MM. Couture et 
Fagniez, juges-suppléans. 

2
e
 chambre : M. Chauveau-Lagarde juge-commissaire aux or-

dres et contributions; M. Philippe Du pin juge-suppléant. 

3
e
 chambre : M- Puissan juge; M. Lavaux juge-suppléant; 

4
e
 chambre : M. Filhon juge; M. Chaix-d'Est-Ange juge-sup-

pléant. 

5
e
 chambre : MM. Geoffroy Château et Bertrand juges; M. Pail-

let juge-suppléant; 

6
e
 chambre : M. Berthelin juge en remplacement de M. Puissan; 

M. Boinvilliers juge-suppléant; 

7' chambre : M. Denormandie juge- suppléant. 

GRANDE INSTRUCTION- . 

M. Cadet-Gassicourt, en remplacement de M. Zangiacomi. 

M. Maussion de Candé, en remplacement de M. Garmer Du-
bourgneuf. 

M. Becquet, en remplacement de ÎL Berthelin. 

M. Poux-Francklin, en remplacement de M. Labour. 

M. Baroche, dans le local du petit parquet. 

PETIT PARQUET. 

M. Bicnaymé, en remplacement de M. Cadet Gassicourt. 

CHAMBRE DES VACATIONS DE 1841. 

M. Labour, en remplacement de M. Elie de Beaumont. 

M. Geoffroy-Château, en remplacement de M. Gautier de Char 
nacé. 

Aucun des juges-suppléans n'a été attaché, quant à présent, au 

service des vacations. On n'a pas voulu, sans doute, les effrayer 

sur les conséquences de leur nouveau titre. Mais il paraît que deux 

d'entre eux seront ultérieurement désignés pour ce service. Il pa-

rait aussi que leur concours aux travaux de chacune des cham-

bres à laquelle ils sont attachés, sera plus souvent réclamé qu'ils 

CHRONIQUE 

DEPARTEMENS. 

— On nous écrit de Toulon, 26 avril: « Ben-Aïssa, ancien 

ministre d'Achmet-Bey, condamné à vingt années de travaux for-

cés à Constantine, comme faux monnayeur, est arrivé vendredi 

dernier par le bateau à vapeur l'Etna, Sqn fils, le même qui, après 

la conclusion du traité de la Tafna, fut envoyé en France avec 

d'autres jeunes Arabes, ne l'a pas quitté, et, après lui avoir fait 

ses adieux et s'être muni de l'argent nécessaire, il s'est mis en 

route pour Paris, dans l'espoir d'obtenir la révision du jugement. 

On croit généralement à cette révision, attendu que Ben-Aïssa 

s'est servi d'un moule dont il faisait usage sous le bey pour frap-

per de petites pièces de monnaie qui n'avaient cours 'que dans la 

régènee de Tunis et dans une partie,dela province de Constan-

tine. Ben-Aïssa a été conduit au bagne; mais on ne lui a pas mis 

les fers ; on l'a même placé immédiatement à l'hôpital, où il at-

tendra la décision du gouvernement II fait preuve d'une grande 

force d'âme ; la résignation est peinte sur sa figure, et cependant 

il est assez instruit pour apprécier parfaitement sa position. 

Lorsqu'on lui parle^de son affaire, il ne cesse de répéter qu'il 

ne demande pas grâce, mais justice. Il se fait très bien com-

prendre en français. On ftjoule aux circonstances de ce Ile af-

faire que la fausse monnaie dont il est question dans l'affaire 

de l'ancien lieutenant Ben-Aïssa, se fabriquait dans une tribu qui 

n'a jamais été soumise à la France. On croit que ce personnage 
sera envoyé au fortXamalgue. » 

Foix, 29 am/.—Tragine est parti hier à minuit par une voiture 
cellulaire. On le conduit au bagne de Toulon. ' 

PARIS , 3 MAI 

La Chambre des députés a, dans sa séance de ce jour re-

poussé sans discussion la demande en autorisation de poursuites 
formée contre un de ses membres, M. Lachèze. 

*r MM. Dionis Duséjour, Saint-Gilles, Gislin de Bontin Aienan 

nommés procureurs du Boi aux Tribunaux civils de Troyes Me-

lun, Auxerre et Joigny, ont prêté serment à l'audience de la l
r

« 
chambre de la Cour royale. 

— La Cour d'assises (première quinzaine de mai) s'est ouverte 

aujourd'hui sous la présidence de M. le conseiller Grandet La 

Cour s'est occupée à l'ouverture de l'audience des excuses pré-
sentées par MM, les .jurés.

 v 

M. Raffard de Marcilly, colonel d'artillerie en retraite' a été 
excusé pour cause de maladie. ' 

M. Demontgeon a été rayé de la liste comme faisant partie du 

jury de la Seing-Inférieure. Il en a été de même à l'égard de M 

Jouhaud, avocat, qui habite maintenant Limoges et de M Del-
barre, décédé. 

La Cour a donné jusqu'à jeudi à M. Picard, conseiller-référen-

daire a la Cour des comptes, pour justifier qu'il ne paie pas le 
C6DS ©iGCtOFâl. 

Les noms dé MM. Janillon et de Waringhein, jurés supplé 

mentaires, out été nryés de la liste ; le premier étant plus nue 

septuagénaire, et lé second étant atteint d'une maladie grave. 

— Le 2
e
 Conseil de guerre est convoqué pour demain 4 mai 

a onze heures précises du matin, pour le jugement du fusilier IV 

thierdu 17
e
 de ligue, prévenu d'homicide par imprudence sur la 

personne d'un détenu de Ste-Pélagie. M. Mévil, commandant-ran 
porteur, occupera le siège du ministère public. 

- Par décision en date du 30 avril, à l'occasion de sa fête et 

du baptême de S. A. R. le comte de Paris, le Roi a daigné faire 

remise du reste de la peine de trois années
1
 d'emprisonnement 

prononce le 31 janvier 1840 contre le nommé Quarré fAlevan 

dre), pour attentat à la sûreté de l'Etat. ■ ^
iexan-

S. M. a également fait remise du reste de la peine de cina an 

nées d'emprisonnement prononcée le 31 janvier 1840 contre le 

nommé Longuet (Jules), pour attentat à là sûreté de l'État. 

— Un événement déplorable est arrivé samedi dernier à l'en 

droit où après avoir reçu la rue Mazarine, la rue de Seine va>P~ 

joindre en tournant a angle droit le quai Malaquais. Une ieunô 

bonne conduisait a la promenade les trois enfans d'un de nna 

peintres les plus distingués; arrivés à cet endroit ils traversaient 

la rue pour passer sous le pavillon de l'Institut, lorsqu'ils fu 



rent surpris par une voiture qui débouchait du quai. Avant] que 

le cocher eût pu retenir son cheval, l'un des trois enfans, âgé 

de trois ans, est atteint par la roue qui lui passe sur la cuisse, 

et le blesse grièvement. La bonne épouvantée laisse échapper 

un des enfans qu'elle portait dans ses bras, et tombe évanouie. 

Les enfans sont recueillis par les voisins; le blessé et la domes-

tique sont transportés chez M, le docteur Deleau, où tous les 

soins leur ont été prodigués. On espère sauver le jeune enfant, 

malgré la gravité de^es blessures; mais l'effroi avait l'ait décla-

rer chez la malheureuse domestique une congestion au cerveau et 

une paralysie de la moitié du corps. Revenue à elle après deux 

heures d'évonouissement, elle a été transportée à l'hospice de la 

( 670 .) -~ 

Charité, et l'on désespère aujourd'hui de sa vie. 
Quand donc l'administration voudra-t-elle réaliser ses projets 

sur les pavillons de l'Institut pour rendre praticable sans danger 

une des issues les plus fréquentées du faubourg Saint-Germain ? 

Fallait-il que cet accident, ajouté à tant d'autres qui pour n'avoir 

pas eu un résultat aussi funeste n'en sont pas moins déplorables, 

vînt lui rappeler l'un de ses premiers devoirs ? . 

OPÉRA-COMIQUE. — Aujourd'hui, pour la rentrée de M ME Rossi-Caccia. 

qui nous revient d'Italie avec une ample moisson de bravos et de cou-

ronnes, on donnera la i" représentation de la la reprise de la Dame 
Blanche. On as sure que l'exécution de ce chef-d'œuvre de Boeldieu ne 

laissera rien à désirer. L'administration a confié le rôle de Georges à ] 

set; M mc Rossi Caccia remplira celui d'Anna. 

Librairie» — Beaux-arts. — musique. 

Le libraire Delloye vient de publier, sous le titre de Coup-d'ail historique et 
statistique sur le 'Texas, un écrit de M. Fournel, qui mérite l'attention des 
publicistes et des hommes d'état. Désormais la partie la moins connue de l'Amé-

rique du nord va devenir l'une des mieux appréciées. 

Avis divers. 

Nouveau Cours de langue anglaise, par T. ROBEIITSON , un vol. in-8» 
broché, 3 fr. En vente, chez Derache, libraire, rue du Bouloi, 7, au premier. 

H. L. DELLOYE, éditeur, place de la Bourse, 13. 

JBLIOTHÈOJE CHOISIE 
Collection des meilleurs ouvrages modernes français et étrangers. 

Format grand in- 1 * (dit anglais), papier jésus vélin. 

NOUVELLES PUBLICATIONS. 

LB Ï.WEE BSS AFPIIOÎS , Douleur-s et Consolations, par 

M. le vicomte ALBAÏV DE YILLEHEUVE-BARGEMOXT ; 2 vol. avec 2 

vignettes, • 7 fr 
ŒÏÏVEE! DE B itiANCHE , contenant Antigone, Yllomme 

sans nom; Elégie, Fragmens. 1 vol. avec vignettes, 3 fr. 50 c. 

XOITH DE rALSEN, par ERNEST LEGOOVÉ. I vol. avec vi-

gnettes, 1- fr- 7~° c " 
FABLES IiITTÉ RIRES , de D. THOMAS DE IRIARTE, traduites 

de l'espagnol en vers, par CH. LEMESLE/ précédées d'une Intro-
duction par M. Emile Deschamps. 1 vol. avec vign. 1 fr. 75 c 

liES les plus distingués recommandent chaque Jour la 
PATE FECTORAIiiE balsamique AU MOU DE ¥E1U de DEOEME-
TAIS (1), considérant cette pâte comme un des remèdes les plus utiles 
pour combattre efficacement les sélections et irritations de poitrine* 

(I) Rue^Saint-Honoré, 327 — Pour toutes les demandes en gros, s'adresser rue du Faubourg-Montmartre, tO, à Paris. 

, DEPOT CENTRAL, CHEZ M. B. DUSILLION, RUE LAFFITTE, 40. 

LIS 86 MPAuïlIS lï L ALGERIE , 
NOUVEL ATLAS STATISTIQUE ET HISTORIQUE DE FRANCE. 

Chaque carte de département est gravée sur cuivre ou sur acier, et imprimée sur beau papier des Vosges, quia prés 
d'un mètre de largeur; elles sont ornées des armes du chef-lieu, de vues, par CHAPTJV , et dressées avec le plus grand 
soin sur les cartes du dépôt de la guerre. L'Atlas est complet, et on peut se le procurer pour 87 fr. avec la carte de 1 Al-
gérie. Dix départemens au choix.se vendent 12 fr. 50 c, et chaque carte séparément 1 fr. 50 c. Si on veut recevoir les 

cartes franco par la poste, il faut ajouter 10 c. par carte. 
tl est accordé la remise d'usage à MM. les libraires-commissionnaires. 

Autorisée par un brevet d'in-
vention, par une ordonnance 
du Iloi , et approuvée par la 
Société des sciences physiques 
et chimiques , et par les mé-
decins les plus distingués de la 
l'acuité de Paris. — Les obser-
vations sont légalisées par les 

autorités. 

FECULE ORIENTALE 

DE KAIFFA 
Aliment analeptique pour potages. 

ENTREPOT GENERAI. 

Chez TRABLIT et .compagnie, 
pharmaciens, 

rue J.-J.-Rousseau, n. 21. 

PRIX : 4 fr. le FLACON. 

Une instruction très détaillée se 
délivre avec le Kaïffa. 

CAPSULES aeBAQUIN glpApprobatioïr^ 
w ! j> l'Académie 
ra^tle Médecin^ 

&a»ï tissa 
, Au Maniai** «e «.'<»*-.* Ik t . pur, sans odeur ni dateur. 

Celle nouvelle préparation a été approuvée et reconnue par l'Académie de médecine comme étant bien supérieure à toutes les autres 
du même genre, et devant être considérée comme US SERVICE important rendu à l'ART DE GUERIR et un PROCHES marqué, com-
parativement aux autres MODES CONNUS JUSQU'A GE JOUR D'ADMINISTRER LE COPAHU (1837, Bulletin de l'Académie, page 844.) Aussi 
les médecins les plus distingués lui donnent-ils une préférence justiliée par ses incontestables avantages.— Prix du flacon de 64 capsules •■ 
5 fr. Chez M. RAQUIN, pharmacien, rue Mignon, n. 2, prés l'Ecole-de-Medecine, et dans les pharmacies de Paris et des départemens. 

A LOUER rue Saint-Lazare, 23, à l'angle 
di la rue Saint-Georges, dans une des mai-
sons les plus élégantes et les mieux tenues 
de Paris, un JOLI APPARTEMENT au pre-
mier, sur le devant. — Prix: 1,800 francs 
avec écurie et remise; — l,SW francs sans 
écurie et remise. — Pour visiter l'apparte-
ment, se présenter de midi à deux heures. 

FRANCS 

LA CORBEILLE, 
Au. JOURSiL DE MODES, 

0 
par 

La Corbeille paraît tous les mois par livraison de 8 pages de texte, illustré 
de lettres ornées et vignettes, elle publie 18 gravures de modes pour femmes, et 

4 PATRONS de robes, chapeaux, liogerie, etc. 
Toute demande doit être accompagnée d'un mandat payable à Paris, et fran-

co, à l'ordre de M. DE VILLEMESSANT , directeurde \b\Sy>phide, journal à 32 f.; 
du Miroir, journal à 12 fr., et la Corbeille, i, rue Laflitte, à Paris. Ces trois 
journaux ont pris sous leur patronage la maison de commission Ciraud de Gand 

et Ce , rue Laflitte, 1 . 

Coup-d'ocil historique et statistique sur 

LE TEXAS, 
DBLLOYE , Iib.-édit. 

Taris, place de la Bourse, 1 a .PAR - H'ËNHI FOliMiL, 
un vol. in-8°. 

Prix : 1 fr. 50 c. 

Ailj(i<3ic»lionet en justice. 

Adjudication préparatoire le 26 mai 1841, 
en l'audience des criées du Tribunal civil de 
la Seine, une heure de relevée, d'une grande 
PROPRIÉTÉ, connue autrefois sous les noms 
de Grand et Petit hôtel Jaucourl, sise à Paris, 
rue de Vaugirard , 67 , à la proximité du 

Luxembourg. 
Cette propriété, de la contenance de 4558 

mètres 49 centimètres, se compose d'un prin-
cipal corps de bâtiment, dont le premier étage 
est éclairé par quinze croisées de face sur la 
rue de Vaugirard, 

D'une belle chapelle, cour, jardin d'agré-
ment et de rapport . basse-cour , vacherie, 
toit à porcs, poulailler; . 

Elle tst en parfait état de construction, et 
convient éminemment â un grand établisse-
ment, tel que pensionnat, communauté reli-

gieuse, etc.; 
Estimation et mise à prix : 2u>,000 francs. 
S'adresser pour les renseignemens ; 
i» A M' J. Camaret, avoué poursuivant, 

quai des Auguslins, 11; 
2" A Mc Randouin, avoué présent à la ven-

te, rue Neuve-Sainl-Augustin, 28. 

5 CENTIMES LA BOUTEIIX. 

D.FÈVHE, rueSt~Honore,Z$8 ,a.u P», 
2 de plus, cela ferait n* 400. 

La Poudre de Selll gazeuse, si remarquée à 

l'Exposition de 1 65 g, corrige l'eau presque 

partout malsaine, nuisible aux dents et à l'esto-

mac: elle en fait une boisson agréable et rafraî-

chissante, qui se prend pure ,ou se mêle au vin sans 

l'affaiblir; facilite la digestion, prévient les aigreurs, 

la pierre, lagratetle. les rétentions et maux de 

reins des hommes de bureau. — Poudre de timo-

node gaztuee~- Poudre de tin mousseux changeant 

tout .in blanc en Champagne. — 10 paquets pour 

ao bouteilles, i fr.; très fortes, 1 fr. 5o c. 

ÉTUDE DE ME ROURO JEUNE, AVOUÉ, 

Rue Richelieu, 47 bis. 
Adjudication définitive le 12 mai 1841. 
En l'audience des criées du Tribunal civil 

de première instance de la Seine, au Palais-
de Justice, à Paris, une heure de relevée. 

D'une MAISON, â Paris, rue des Lombards, 

n. 5. 
Sur la mise à prix de 18,000 francs. 
Produit net: 2,500 francs. 
Rail notarié de la totalité de la maison jus-

qu'au i"' janvier 1853. 
Impositions foncières et mobilières à la 

charge du locataire. 
S'adresser 1° à Me Roubo, avoué poursui-

vant, rue Richelieu, n» 47 bis; 
2» à Me Rerthé, avoué, rue St-Antoine, 69. 

Adjudication définitive en l'audience des 
criées du Tribunal de première instance de 
la Seine, séant au Palais-de-Juslice, à Paris, 
le 8 mai 1841, une heure de relevée, de QUA-

TRE MAISONS, sises à Paris. 
La i r«, rue Neuve-St-Merry, 16, d'un pro-

duit de 5, 44o fr.; mise à prix ; 80,000 fr. 
La 2', rue Pavée-Saint-André-des-Arts, 10, 

d'un produit de 2,200 fr. ; mise à prix : 

25,000 fr. 
La 3e , rue des Marais-Sl-Germain, 9, d'un 

produit de 4,100 fr.; mise à prix : 48,000 fr. 
La 4e, rue St-Jacques, 138, d'un produit 

susceptible d'être porté à 2,200 fr.; mise à 

prix ; 18,000 fr. 
S'adresser, pour les renseignemens ; 
1» A M« Camaret, avoué poursuivant, quai 

des Auguslins, 11; 
2° A Me Peronne, avoué colicilant, rue 

EAU DES PRINCES 
Du docteur BARCLAY, pour la Toilette et pour Bains. 

Extrait concentré de Parfums exotiques et indigènes pour la Toilette. Prix : grand flacon, 
2 fr.; six flacons, 10 fr. 50 c. pris à Paris. — On délivre gratis un Traité d'Hygiène de la* 
Peau, des Cheveux et de l'Odorat, et une Notice sur les liants et les Cosmétiques. Sou odeur 
est douce et suave, et l'on s'en sert pour neutraliser les mauvaises odeurs et pour parfu-
mer les cassolettes, les sachets, les mouchoirs et les vèlemens; elle remplace avec avantager 
les eaux de Cologne, et les vinaigres aromatiques et les pommades, dont on se sert pour 
entretenir l'éclat et la blancheur de la peau. Cette Eau balsamique enlève les démangeai-
sons et les efllorescences de la peau Les hommes s'en servent aussi habituellement pour 
neutraliser les effets alcalins du savon et ceux du rasoir sur Ifs bulbes de la barbe. — A 

Paris, chez TRAELIT , pharmacien, rue J.-J.-Rousseau, 21. 

A «céder pour cause «le sauté. 
Un OFFICE DE NOTAIRE, dont la résidence esta Lyon, ayant une belle clientèle et si-

tuée dans l'un des beaux quartiers de cette ville. S'adresser a M" Phelip, avoué" eu ta mê-

me ville, place du Change. 

ARDOISIERES D'ANGE 
La commission administrative des ARDOISIÈRES D'ANGERS vient de prendre des mtsu-

res pour garantir l'exactitude et la loyauté de ses livraisons, et pour rendre désormais im-
possible une surprise trop souvent faite, depuis ces dernières années, à la bonne foi éu 
commerce; car elle ne peut plus tolérer que des ARDOISES d'une qualité bien inférieure 
soient placées sous la dénomination d'ARDOISES D 'ANGERS, au grand détriment dés siennes, 
et rendent ainsi inuliles les sacrifices qu'elle n'hésite pas à faire pour ne livrer au commercé 

que des produits de toute satisfaction. 
Pour atteindre ce résultat, la commission administrative vient d'établir, à Paris, un dépftt 

d'ARDOISES où les livraisons pourront s'opérer de même qu'à Angers, et elle a nomme pou r 
son seul représentant et commissionnaire M. DE CAQCERAY COJXSTASTIN , cité Bergère, ï, 

faubourg Montmartre. 

4 fr. la boite de L A ,V,\ £ iXL J*JBb \ W\ i -J +f Dépôts chez tous les 

72 pralines. * tMT T " " " * ̂  *T /r t ÏT T 'X'f pharmaciens. 
Seules infaillibles contre les Maladies secrètes, Ecoulemens, 1 lueurs blanches, même tes 

plus opiniâtres. Les médecins les préfèrent au baume de Copahu, parce qu'elles 11'irrilcnt 
jamais l'estomac. Chez DARIES , pharmacien breveté, rue Croix-des-Petits-Champs, 2S, a» 

premier, et Regnault, dépositaire général, rue Lafeuillade, 5, à Paris. 

Bourbon-Villeneuve, 35; 
30 A Me Letavernier, notaire, rue de la 

Vieile-Draperie, 23. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

En l'hôtel des commissaires-priseurs, 
place de la Bourse. 

Le mardi 4 mai 1841, à midi, 

Consistant en bibliothèque, fauteuils, es-
tampes, gravures, chaises, etc. Au eompl. 

Vesates inpm©l»ilî#re^ 

Adjudication le mardi u mai 1841, en la 
chambre des notaires de Paris, par le minis-
tère de M» Thifaine Desauneaux, l'un d'eux, 
d'une belle MAISON si$e à Paris, rue Pigale, 
28, à l'angle de la rue Laval (chaussée d'An-
tin), avec cour, jardin et dépendances: su-
perficie 1060 mètres environ. Mise à Prix: 
100,000 f. On entrera de suite en jouissance; 
il suffira d'une seule enchère pour que l'ad-

judication soit prononcée. 
S'adresser à M» Thifaine-Desauncaux, no-

taire, rue de Ménars, 8. 

Adjudication en la chambre des notaires, le 
mardi 18 mai 1841, par le ministère de Me 

Tourin, notaire, d'une MAISON sise à Paris, 
rue St-Romain, 5 et 7, composée de trois 
corps de bàlimens avec cour et jardin. Pro-
duit brut ; 4,149 fr. Mise à prix : 50,000 fr. 

L'adjudicataire aura la faculté de se libérer 
d'une partiè du prix moyennant une rente via-
gère sur la tête des vendeurs. . 

S'adresser, pour les renseignemens, à M e 

Tourin, rue de Greuelle-St-Gcrmain, 3, dé-
positaire du cahier des charges. 

Avis sUs^ers. 

1res de créance, sont invités à les produire 1 

dans la huitaine entre les mains de M. Pérou, 
syndic de ladite faillite, rue de Touriion, 5, à 
Paris, passé lequel délai il seront déchus et 
privés de leurs droits à la répartition des de-
niers de ladite faillite. 

ÉTUDE DE Me GLANDA/, AVOUÉ, 

Rue Neuve-des-Petits-Champs , 87. 

Adjudication préparatoire le samedi <5 mai 

1841. 
En l'audience des criées du Tribunal civil 

de première instance de la Seine séant au 
Palais-de-Justiceà Paris, local et issue do la 
ire chambre, une heure de relevée. 

Une USINE A GAZ DE RESINE et dcpeis-
dances sises à Orléans (Loiret), boulevart uiu 
Duc-d'Orléans, au coin de la rue Verte et Au 
terrain sur lequel elle esl établie ; le lotit aveo 
les matériaux et ustensiles servant à l'ex-

ploitation. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1° A Me Glandaz, avoue poursuivant, de-

meurant à Paris , rue Neuve-des-retils-
Champs, n° S7. 

2° A Me Duclos, avoué, demeurant à Paris, 
rue Cbabanais, n» 4 ; 

3° A Me Drouin, avoué, demeurant à Pa-
ris, rue St-lionoré, n° 297 ; 

4° à M. ltailig, notaire, demeurant à Pa-
ris, rue d'Antin, n» 9 ; 

50 A M e Pommier, demeurant à Paris, 
Coquillôrc, n° 22 ; 

6" A Orléans, à M« Proust, avoué; et encore 
sur les lieux. 

jMaisosa de Hmiié. 
Allée des 

MEDECINE , 

Veuves, 41, Champs-Elvsee.%. 
CHIRURGIE , ACCOUCUEMENS. 

Messieurs tes actionnaires de la société ano-
nyme du Chemin de 1er de Paris à Sl-Cloud 
et Versailles (rive droite), sont convoqués en 
assemblée générale extraordinaire pour déli-
bérer sur une modification des statuts. L'as-
semblée se réunira au siège de la société, rue 
de Tivoli, 16, le samedi 5 juin prochain à 10 

heures du malin. 

MM. les créanciers delà faillite des sienrs 
Goix père, lils aine et fils puiné, voiluriers et 
marchands de vin sa la villetle, boulevart de 
Bruxelles, 28, en relard de produire leurs ti- de 9 à 10 heure: 

BOX!» FERM1EUX, 
Les Pastilles du chocolat Colmet sont uno 

des meilleures préparations que les médecins 
puissent recommander pour l'administration 
des ferrugineux. La boite, prix : ilr. — Chez 
Colmet, 12, rue St-Merry. 

EAU ET POUJJBÎ »S,TACïiSOI» 

Balsamiques tl Odonlalyiquas, 
3 ans; on donne l'intérêt des fonds, une pri-
me satisfaisante e.t des garanties sur une bonne 
créance, avec un emploi pour un jeune hom-
me. S'adresscràM.Jugc, galerie Vivienne,7t>, 

PUBLICATIONS XiEGrAXiES. 

SoeséSés» ctsBMSaierciaïes. 

D'un acte sous signatures privées fait dou-
bleà Paris, du 20 avril présent mois, enregis-
tré le 28 du même mois par le receveur, qui 
a perçu les droits de 7 francs 70 c, 1° 83, 

recto, case 3 ; 
U appert qu'une société en nom collectif 

a été formée entre 
i» M. Jean-Baptiste-Antoine DUPUIS, pro-

priélaire, demeurant à Paris, rue de la Mon-

naie, 8 ; 
20 M. Jean-Baptiste BOURRELIER, demeu-

rant à Paris, rue Jeannisson( 13, et dame Ar-
sène-victorine DAREAU, son épouse, avec 
laquelle il demeure, et qu'il a autorisée aux 

fins de ladite société. 
Pour l'exploitation d'un fonds de restaura-

teur situé à Paris, rue de la Monnaie, 8, ac-
quis par eux, en commun, de Mme veuve Bi-

chon'. 
La raison sociale de la société, dont la du-

rée sera de dix ans et trois mois, à compter 
du 15 avril courant, est BOURRELIER et C«; 

le siège de la société esl établi à Paris, rue.de 

la Monnaie, 8; 
L'apport de M. Dupuis estde 3,000 francs; 

celui de M. et Mme, Bourrelier de 500 francs 

seulement, 
Toutes les affaires de la société devant se 

faire au comptant, les billets signés par les 
associes, même avant la signature sociale, 
resleront pour leur compte personnel. 

MM. Bourrelier et Dupuisauront tous deux 
la signature sociale; cependant ladite société 
sera régie et administrée particulièrement 
par M. Bourrelier. • 

Pour extrait, 
CH. COURTOIS. 

D'un acte sous signatures privées fait dou-
ble à Paris, le 20 avril présent mois, enre-
gistté le 28 même jour par le rereveur, qui a 
perçu 1 fr. 70 c, folio 83, reclo case G; 

Il appert qu'une société en nom collectif a 
été formée pour douze années, qui ont com-
mencé à courir le 15 février 1841, 

Entre M. I.ouis-.loseph CUV1LLIEZ, passe-
mentier, demeurant a Paris, rue Grenétat, 31; 

Et M. Maric-I.ouis-Pierre LAMBERT, passe-
mentier, demeurant à Paris, rue Saint-Vic-

tor, 76, 
Pour la fabrication et le commerce de pas-

sementerie, la raison sociale sera CUV1LLIEZ, 

LAMBERT et Ce; 
Le siège de la société est établi à Paris; rue 

Saint-Victor, 49; 
L'apport de M. Lambert a été estimé 1,150 

francs, non compris ses droits à un brevet 
qu'il a obtenu dans l'année 1828 , pour la 
confection des bretelles sans coulure ; 

L'apport de M. Cuvilliez a été estimé à la 

même somme de 1,150 francs; 
MM. Cuvilliez et Lambert gèrent collective-

ment et ont tous deux la signature sociale, 
mais toutes les affaires devant être faites au 
comptant, les billets souscrits par l'un des 
coassociés n'engageront pas la société. 

Pour extrait, 
Cn. COURTOIS. 

Ti'ibitfcnil <3e commerces 

DÉCLARATIONS DU FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de Paris, du 30 avril cou-
rant, qui déclarent la faillite ouverte 
et en fixent provisoirement l'ouver-
ture audit jour : 

Du sieur DELCROS, md de dentelles, rue 
Bourbon-Villeneuve, maintenant passogedu 
Saumon, 3, nomme M. Fossiti juge-commis-
saire, et M. Dupuis, rue de Grammont, 10, 
syndic provisoire (N» 2375 du gr.,:; 

Du sieur VILLEVIEILLE, ancien négociant 
et ancien directeur du théâtre du Vaudeville, 
rue du Paradis-Poissonnière, 14, nomme M. 
Fossin juge-commissaire, et M. Geoffroy, rue 
d'Argenteuil, 4t, syndie provisoire (N° 2376 

du gr ); 

Des sieurs BLANCHARD frères, marchand 
d'huile et eaux-de-vie, rac Lafuite, 6, et le 
sieur Blanchard, courtier de commerce per-
sonnellement, nomme M. Lacoste juge-com-
missaire, et le sieur Lefrançois, rue Riche-
lieu, 60, syndics provisoire (N» 2377) ; 

Du sieur TISSOT, serrurier en voitures, rue 

Godot, 38, nomme MM. Bertrand Juge-com-
missaire, et le sieur Sergent, rue des Eilles-
S;-Thomas, 17, syndic provisoire <N° 2378); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invitit à te rend' e au Tri-
bunal de commerce de Parir , salle 
det attembléet des faillites, MM. let 
créaneiert : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur SOURDIÊRE, tailleur, place du 
Chevalier-du-Guet, 6, le 8 mai, à 12 heu-

res. (No 2368 du'gr.;; 

Des sieur et dame NOUVEAU tenant hôtel 
garni, rue de la Bibliothèque, 25 bis, le 10 
mai, à 1 heure (2371 ); 

Pour attitter à l'assemblée dont 
laquelle M. le juge-committaire doit 
les consulter, tant tur la composition 
de l'état det creancian présumés que 
tur la nomination de nouveaux tyn-
dict. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos-
semens de ces faillites n'étant pas connus, 
sontpriésde remetlre au greffe l,urs adres-
ses, afin d'èlre convoqués pour les assem-

blées subséquentes. 

SYNDICAT PROVISOIRE. 

MM. les créanciers des sieurs DECI.ERCK et 
AMYOT, associés, en liquidation, rue de la 
Heaumerie, 4, sont invités à se rentre le 
10 mai, à 1 heure précise, au palais du Tri-
bunal de commerce, pour procéder à la for-
mation d'une liste trlpie de candidats, sur 
laquelle le Tribunal fera choix de syndics pro-

visoires^'» 8889 du gr.). 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS 

Du slteur BEAUPÊRE, tailleur, rue de Choi-
seul, 17, le 8 mai, à 11 heures (N<> 2235 du 

gr.) 

Du sieur DECOURCELLES et C«, droguistes 
rue des Lombards, 16, et du sieur liecour-
celles personnellement, le 8 courant, a 11 

heures (N° 2177 du gr. ; 

Pour être procédé , tout la préti-
dencedeM. le juge-committaire , aux 

vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 
eurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur THIERRY et C', négocians. rue 
Tronchet 27, et des sieursThierry et Joffriaud 
personnellement, le 8 moi, à 10 heures (N» 

1673 du gr.); 

Du sieur DUBU fils, marchand de soieries, 
rue des Prouvaires, 18, le 8 mai, à 3 heures 
(N'o 1J10 du gr.); 

Pour entendre le rapport det tyn 
diot tur l'état de la faillite et êtr> 
procédé à un concordat ou à un con-
trat d'union, et, au dernier cas, être 
immédiatement contultêt, tant tur let 
faitt de la gestion que tur l'utilité 
du maintien ou du remplacement det 
tyndict. 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblées 
que des créanciers vérifiés et affirmés ou 
admis par provision. 

REMISES A ITUI TAIN E. 

Du sieur DUTHOZET, ancieu marchand de 
vins, quai des Auguslins, 17, le 7 mai, à 10 
heures (N° 2091 du gr.); 

Du sieurCAILLEUX, imprimeur sur étoffes, 
à St-Denis,le 8 mai, i 12 heures (N0 1 815 du 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre s'il y a lieu, entendre 
déclarer l'union, et, dans ce cas, être 
immédiatement consultés tant sur les 
faits de la gestion que tur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
tyndict. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invitét à produire dam le dé-
lai de 20 jourt, à dater de ce jour, 

leurt titret de créances, accompagnés 
d'un bordereau tur papier timbré , 
indicatif det tommet à réclamer , 
MM. les (réanciers : 

Du sieur I10UEL, négociant en vins, rue 
Notre-Dame-des-Yicloires, 21, entre les mains 
de M. Monciny, rue Feydeau, 26, syndic de la 
faillite tN° 2288 du gr.); 

Du sieur I.i t'RSEL, reslauraleur, rue de 
Chartres. 8, cuire les mains de M. Nivet rue 
Montmartre, 169, syndic de la faillite (N« '2300 
du gr.); 

Du sieur SIR HENRY, coutelier, place de 
l'Ecole de Médecine. 6, enlrc les mains de M. 
Monciny, rue Feydeau, 26 N» 2302 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 493 

de la loi du 28 mai 1838, être procédé 
à la vérification des créances , qui 
commencera imntédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

ASSEMBLEES DU .MARDI 4 MAI. 

DIX HEURES : Remy. marchand de châles, de 
l'ancienne société Pagés et Remy, cMt. — 
Laforesl, ancien négociant, vérif. — Dame 
Deveuve, limonadière, id. — Petit, restsu-

, râleur id. — Florentin, antrepr. de bàli-
mens, id. 

MIDI : Mallevile, tabletier, redd. de comptes. 
DEUX HEURES : Morel, épicier, conc. — Rin-

gel-Lefèvre, limonadier, id. — Monier jeu-
ne , marchand de modes , id. — Poyer, 
ancien marchand de vins, loueur de voi-

tures, id. 
TROIS HEURES : Quillet, fabricant de bronzes, 

remise â huit. — Veuve Piquet, marchande 

de nouveautés, clôt. 

DECES DU 30 AVRIL. 
Mlle Mahudez, rne Saint-Lazare, 126. — 

Mme Fleury, rue de Ghaillot, 99. — MmeGi-
rault, rue la Michodière, 12. — Mlle Vautrin, 
ruu de La Bruyère, II. — M. Gérard, ruo de 
la Michodière, I . — M. Rrochot, rue Monlor-
gucil, 41. — Mme Pouzot, rue du Faubourg-
Sainl-Marlin, 222. — M. .1ère, rue Chapon, 6. 
— M. Millet, rue liourg-l'Abbé, 50.— M. Jan-
vrin, rue Saint-Anloine, 51 et 53. — Mme 

Bourdel,rue Ste-Avoie, 25. — Mme Fillod, 
rue Saint-Claude, 9. — M. Savagner, rue et 
ile Saint-Louis, 52. — M. Wurlz, rue de Lille, 

17. — M, Julien, rue de l'Université, 25.— 
Mlle Boudin, rue de la Harpe, 7. — M. Four-
nelle.rue Servandoni, to. — M. Barbier, rue 
du llelder, 2. " 

Du le' mai. 
Mme Queneav», rue Neuve de-Iicrrv, 1 bis. 

— Mme Veuve Dallery, rue du Eaubourg-St-
Honoré, 5. — Mme Salis, rue du Roule, 51.— 
Mme Leblond, rue Bergère, m. — M. Bureau, 
rue du Chantre, 20: — Mme Brongniatl, hô-
pital Saint-Louis. — Mlle Gérodias, roc de 
Bretagne, 60. — M. Raimbault, rue Ménil-
inonlant, 75. — M. Mauceau, rue d'Orléans, 
12. — M. Lelerlois, place du Marcbé-Sainl-
Jcan, 21. —Mme Galle, rue des Rosiers, 25. 
—Mlle Maurice, rue Plauebe-Mibray, e. — 
Mme Dunand, rue des Francs-Bourgeois, 22. 
— Mme Mercier, rue du 1 aubourg-Saint-
Antome, 153.— M.Thubei;!', rue Charonur» 
149. — Mme Lecourt, quai Voltaire, 21 bis.— 
Mme Massy,rue du l!ac, 74.— M. Legraud, 
quai des Auguslins, 49. — M. Paint, rue des 
Sept-Voies, 3d. — M. llrodard, rue Cerisier, 5. 

BOURSE DU S0 AVRIL. 

l«r C. ?L 1:1. pl. bas i" c. 

5 o|0 compt.. 113 75 113 75 113 «5 113 70 

—Fin courant 114 — 114 5 l;3 95 lit 5 

3 0|0 rompt.. 79 40 /!) 45 79 30 79 sa 

—Fin courant 79 45 79 55 79 10 79 40 

Naples compt. 103 75 103 75 103 75 tes 75 

—Fin courant - — 

1292 50 

50 

Banque 3185 — IRomain.. 
Ool. de la V. 
Caiss. Laffitte 
— Dilo 
4 Canaux .... 
Caisse hypot. 

St-Germ,. 
Vers. dr. 
—gauche. 

i I Rouen 
Orléans... 

d. active 
fl-ditr.... 

I- pass.. 
. |3 0 |O 

X 5 Ojo 
m I banque.. 
Piémont....'. 

235 — ll'ortog. 3 0|0 
457 50 11*111 

487 50 Autriche ;L) 

1237 
770 

ici 

24 

toi 
795 

1 135 

651 

BRETON. 

Enregistré à Paris, le 
F. 

Reçu un franc 'in cen'ii'es 

Mai 1841. rMPlUMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L ORDRE DES VOCATS, RUE NEUVE- DES-PET1TS-CHAM PS, 57 
Pour légalisation de la signature A. Gcivo , 

Le maire dg ï" vromli.s;,eiii-:.,it. 


